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Dérogations 

DEROGATIONS AUX REGLES GENERALES D’EXECUTION PREVUES PAR LE CCT QUALIROUTES 

Voir Chapitre A (Clauses administratives) du CCT Qualiroutes 

DEROGATIONS AU CCT QUALIROUTES 

DÉROGATIONS AUX RÈGLES GÉNÉRALES D’EXÉCUTION (AUTRES QUE LES DÉROGATIONS 
PRÉVUES PAR LE CCT QUALIROUTES) 

L’attention des soumissionnaires est attirée sur le fait que le présent Cahier spécial des charges déroge comme 
suit à l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, ci-dessous 
"RGE".  

1. article 24 relatif aux assurances 

Par l’article 24 repris au présent cahier des charges, le maître de l’ouvrage couvre en partie les responsabilités 
liées à la réalisation du projet. Cet article 24 déroge toutefois à l’arrêté royal du 14 janvier 2013. 

Il en va ainsi notamment de la responsabilité en matière d’autorisation, de repérage et de déplacement 
d’impétrants ainsi que des mesures de protection des ouvrages existants et de sauvegarde des propriétés voisines 
visés particulièrement à l’article 74, 77, 79 et 84 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 auquel il est dérogé par 
l’article 24 du cahier des charges en ce qui concerne la responsabilité particulière de l’adjudicataire en cette 
matière pour les travaux d’assainissement. 

Pour l‘étendue de la responsabilité générale de l’entreprise visée à l’article 84 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013, 
celle-ci fait l’objet d’une précision et d’une dérogation par l’article 24 qui spécifie notamment les obligations pour 
disposer de la couverture TRC (et le cas échéant de couverture de la responsabilité décennale) et le régime de 
l’article 544 du Code Civil.  

Plus particulièrement, il est prévu une  possibilité de retenue sur le cautionnement, elle est proportionnée au 
montant du sinistre et de la franchise afin d’aboutir à un règlement optimal des sinistres (dérogations aux articles 
25, 30 et 72 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013). La retenue sur le cautionnement ne vise pas le cautionnement 
spécifique complémentaire pour les prestations soumises à une réception technique a posteriori. 

Les articles 74, 77, 79 et 84 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013 s’apprécient dès lors en fonction de l’article 24 du 
cahier des charges. 

Ces dérogations sont motivées par l’uniformisation des clauses et conditions d’assurances pour les travaux 
financés par la SPGE afin de responsabiliser les différents acteurs, en premier lieu l’adjudicataire des travaux, et 
de maîtriser les risques liés aux travaux d’assainissement. Il s’agit d’une condition du financement des travaux, les 
dérogations sont donc indispensables à la réalisation du chantier.  

L’entrepreneur répond de la solidité de l’ouvrage et de la bonne exécution des travaux conformément aux articles 
1792 et 2270 du Code Civil.  

2. articles 25 et 33 relatifs au cautionnement 

Pour les entreprises de travaux soumis à réception technique a posteriori conformément à l’article 43 du présent 
arrêté, un cautionnement complémentaire peut être constitué. 

Il est égal à 10 % du montant total des postes correspondants de l’offre tels que précisés à l'article 25§2 du 
présent arrêté. 

Cette dérogation est motivée par l'importance relative des travaux visés par rapport au montant global du marché 
et par l'obligation d'en vérifier la qualité par des essais a posteriori pouvant donner lieu à réfaction pour moins-
value. 

3. d) ARTICLE 38/9 : Circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire 

La dérogation aux conditions imposées par les paragraphes 2 et 3 de l’article 38/9 RGE se justifie par la volonté de 
l’adjudicateur de veiller, sans condition autre que l’imposition imprévue de ces nouvelles mesures de prévention 
ni discussions, à la santé du personnel présent sur le chantier et à la salubrité publique. La démonstration d’un 
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bouleversement économique, et par conséquent d’un préjudice très important dans le chef de l’adjudicataire, 
n’est ainsi pas requise. 

4. article 51 relatif à la remise des pénalités. 

Cette dérogation est justifiée par un objectif d’incitation à la bonne exécution des clauses sociales (d’application à 
partir du 01/01/2018). 

5. article 78 § 3 relatif aux conditions relatives au personnel. 

Cette dérogation est justifiée par la nécessité de vérifier la bonne exécution des clauses sociales (d’application à 
partir du 01/01/2018). 

 

 

 

 

 

 

 

 

1ère partie: Généralités 

1. POUVOIR ADJUDICATEUR 
 la Commune de Chapelle-lez-Herlaimont, Place de l‘Hôtel de Ville, 16 à 7160 CHAPELLE-LEZ-

HERLAIMONT. 
 L’intercommunale IDEA, Organisme d’Assainissement Agrée (OAA), rue de Nimy, 53 à 7000 MONS ; 

Qui, selon l’article 19 de la loi du 24 décembre 1993, ont désigné la commune de Chapelle-Lez-Herlaimont pour 

intervenir en leur nom collectif à l’attribution et à l’exécution du marché. 
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L’investisseur, pour la partie égouttage est la société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) institué par le décret du 

15 avril 1999 relatif au cycle de l’eau dont le siège social est  

Dans le présent cahier spécial des charges, le terme "Administration" désigne le pouvoir adjudicateur. 

Le bureau d’études SOGEPRO scrl, 51 rue Maubert à 6464 RIEZES, Tél. 060.377 542 agit par ailleurs en 

qualité d’auteur de projet pour la partie voirie et l’IDEA agit en qualité d’auteur de projet pour la partie 

égouttage.    

2. OBJET DU MARCHE ET DESCRIPTION DES TRAVAUX 

Dans le cadre du présent marché, l’adjudicateur souhaite lutter contre le dumping social et la fraude sociale. 

Objet des travaux 

Le marché consiste en aux travaux d’égouttage et d’amélioration de la rue du Monument à Chapelle-Lez-

Herlaimont et toutes les opérations nécessaires à la bonne exécution de celui-ci suivant les règles de l’art, plans et 

spécifications de ce cahier spécial des charges.  

L'attention de l'entrepreneur est attirée sur le fait qu'il s'agit de travaux se situant des routes communales. 

Description  des travaux 

Classification des routes : réseau III. 

Les travaux comprennent notamment : 

Des travaux préparatoires et de démolition : 

- Les états des lieux et recollements. 

- Le repérage préalable des impétrants. 

- La démolition des tronçons de l’égouttage existant à la rue du Monument. 

Pour rappel, les travaux de démolition font l’objet d’un tri, d’une démolition sélective. 

Pour la 1ère partie – Travaux d’amélioration de la voirie de la rue Monument 

- l'enlèvement des filets d'eau, l'enlèvement des bordures existantes, des avaloirs et des revêtements 
existants, etc…; 

- les terrassements, déblais, remblais, évacuations des terres en excès, nécessaires à la réalisation des 
travaux ; 

- l'exécution des coffres et des revêtements de la route, l'aménagement des trottoirs, accotements suivant 
les indications des plans annexés au cahier spécial des charges; 

- la fourniture, la pose et le raccordement d‘avaloirs neufs et idem pour les raccordements particuliers ; 
- le remaniement des revêtements, bordures et filets d'eau des routes débouchant sur la route à améliorer de 

manière à obtenir un raccordement uniforme entre les revêtements nouveaux et anciens; 
- l‘évacuation des matériaux excédentaires dans un centre de traitement autorisé (CTA) ou un centre 

d’enfouissement technique (CET); 
- l’évacuation des eaux pendant toute la durée du chantier; 
- la mise à niveau des trappillons existants, des regards, etc.; 
- la fourniture par l'entrepreneur des matériaux neufs, non recyclés et des terres de terrassement à mettre en 

œuvre dans l'entreprise, à moins que le cahier spécial des charges ou le métré ne le précise autrement; 
- le coût des terrassements (déblais, remblais et évacuations) qui est inclus dans les prix unitaires forfaitaires 

des postes correspondants sauf indications contraires du present cahier spécial des charges ou du métré 
des travaux.  

- L‘entrepreneur est censé en avoir tenu compte dans l‘établissement des prix unitaires de son offre; 
- tous les transports nécessaires et l’évacuation, en dehors des dépendances de la route, 
- des terres excédantes, boues, tous déchets, matériaux et objets quelconques à provenir 
- des démontages, des démolitions et non réutilisables ainsi que leur mise en décharge suivant les 

prescriptions de la circulaire de la R. W. du 23 février 1995; 
- tous les transports nécessaires et l'évacuation sur la zone, aux endroits désignés, des terres de déblai 

acceptables, leur étalement et leur compactage; 
- l'entretien des travaux jusqu'à l‘expiration des délais de garantie, toutes fournitures et main-d'œuvre 

comprises; 
- la réparation de toutes installations endommagées par les travaux; 
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- le maintien des bouches et des bornes d'incendie visibles, accessibles et opérationnelles, ainsi que leur 
signalisation; 

- le maintien des accès aux habitations et aux garages; 
- l‘établissement de la signalisation et du marquage routier; 
- la fourniture des plans de récolement; 
- l'entretien des travaux jusqu'à l'expiration des détails de garantie, toutes fournitures et main-d'œuvre 

comprises. 
- Suivant les plans et les profils en travers type 

Pour la 2ème partie – Travaux pour l’établissement d’un égouttage de la rue Monument 

- - Les terrassements, blindage et maîtrise des eaux. 
- - L’établissement de canalisations d’égouttage en béton armé (armatures) de diamètre nominal 600 

mm, au droit de l’ancien égout démoli. 
- - L’établissement de chambres de visite préfabriquées en béton et de chambres de visite construites 

en place. 
- - L’établissement des raccordements des particuliers avec reprise des existants ou pose de 

raccordements en attente. 
-  
- L’établissement des plans et notes de calculs d’exécution des ouvrages. 
- L’évacuation des déchets et la valorisation des terres suivant le Décret de mars 2018. 
- La fourniture du dossier as built de réalisation. 
- La fourniture du dossier DIU. 
-  
- Le volet égouttage contient une option relative à l’édification d’une chambre construite en place en amont 

selon la configuration du réseau amont et sa reprise. 
-  
- Les travaux décrits ci-dessus ne sont pas exhaustifs, le détail des travaux est repris dans les clauses 

techniques et le métré récapitulatif annexés au présent cahier spécial des charges. 
- Dans le cadre du présent marché, le pouvoir adjudicateur entend lutter contre le dumping social et la fraude 

sociale. 

3. LEGISLATION ET DOCUMENTS CONTRACTUELS APPLICABLES 

LEGISLATION ET TEXTES RELATIFS AUX MARCHES PUBLICS 

1. La loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics; 

2. La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 
publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de service et de concessions; 

3. L’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, ci-
dessous « ARP » 

4. L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, ci-dessous 
« RGE »; 

LEGISLATION RELATIVE A L’AGREATION D’ENTREPRENEURS DE TRAVAUX 

5. La loi du 20 mars 1991 organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux; 

6. L’arrêté royal du 26 septembre 1991 fixant certaines mesures d’application de la loi du 20 mars 1991 
organisant l’agréation d’entrepreneurs de travaux; 

7. L’arrêté ministériel du 27 septembre 1991 définissant le classement des travaux selon leur nature en 
catégorie et sous-catégorie relativement à l’agréation des entrepreneurs; 

LEGISLATION RELATIVE AU BIEN ETRE DES TRAVAILLEURS 

8. La loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ainsi que ses 
arrêtés d’exécution et ses modifications ultérieures; 

9. L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles;  

10. Le Code du bien-être au travail du 28 avril 2017; 

LEGISLATION RELATIVE AUX DECHETS 

11. Le décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets ainsi que ses modifications ultérieures; 

12. Le décret de la Région wallonne du 22 mars 2007-décret fiscal favorisant la prévention et la valorisation des 
déchets en Région wallonne et portant modification du décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au 
recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales directes;  
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13. La circulaire du ministère de la région wallonne du 23 février 1995 relative à l’organisation de l’évacuation des 
déchets dans le cadre des travaux publics en Région wallonne; 

14. L’arrêté du gouvernement wallon du 14 juin 2001 favorisant la valorisation de certains déchets. 

15. L’arrêté du gouvernement wallon du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets. 

16. L’arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2002 établissant un catalogue des déchets. La législation 

applicable au présent cahier des charges en matière de déchets est consultable sur le portail environnement 

de la Région wallonne à l’adresse suivante ‘http://environnement.wallonie.be’, à l’onglet "législation" et sous 

la thématique "sols - déchets". 

LEGISLATION RELATIVE A LA GESTION DES SOLS ET DES TERRES 

1. Le Décret du 1er mars 2018 relatif à la gestion et à l'assainissement des sols ; 

2. L’Arrêté du Gouvernement wallon du 6 décembre 2018 relatif à la gestion et l'assainissement des sols ; 

3.  L’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2018 relatif à la gestion et à la traçabilité des terres et 
modifiant diverses dispositions en la matière, y compris le Guide de référence relatif à la gestion des terres 
(GRGT) du Département du sol et des déchets (SPW ARNE) disponible sur 
https://dps.environnement.wallonie.be/home/sols/presentation-generale-du-decret-sols-2018/lagw-terres-
excavees.html 

 

LEGISLATION RELATIVE AUX INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

17. L’arrêté royal du 21 avril 2016 concernant la mise sur le marché du matériel électrique; 

18. Le règlement général sur les installations électriques (RGIE) rendu obligatoire par l’arrêté royal du 10 mars 
1981 et ses compléments ainsi que ses arrêtés d’exécution; 

LEGISLATION RELATIVE A LA SIGNALISATION DES CHANTIERS 

19. L’arrêté royal du 25 janvier 2001 concernant les chantiers temporaires ou mobiles  

20. L’arrêté ministériel du 7 mai 1999 relatif à la signalisation des chantiers et des obstacles sur la voie publique. 

DOCUMENTS CONTRACTUELS 

21. Le cahier des charges type QUALIROUTES du Service public de Wallonie (en abrégé "CCT QUALIROUTES") y 
compris les mises à jour apportées à ce cahier des charges type;  

22. Les documents de référence figurant dans le Catalogue des documents de référence – Edition du CDR du 01 / 
10/2020.               

23. Le CCT QUALIROUTES et le Catalogue des postes normalisés (CPN) sont disponibles sur le site Internet 
"Qualité & Construction" http://qc.spw.wallonie.be/fr/qualiroutes/index.html qui comporte également le 
Catalogue des Documents de Référence (CDR). 

24. Les règlements et les prescriptions de sociétés : 

- D’eau 

- De gaz 

- D’électricité 

- De téléphonie 

- De télédistribution 

- Autres… 

25. Le présent cahier spécial des charges et ses annexes; 

26. Les avis de marché et avis rectificatifs publiés dans le Bulletin des Adjudications et/ou au Journal Officiel de 
l’U.E., concernant le présent marché en font partie intégrante. Le soumissionnaire est censé en avoir pris 
connaissance et en avoir tenu compte lors de la rédaction de son offre. 

27. L’offre approuvée de l’adjudicataire. 

http://qc.spw.wallonie.be/fr/qualiroutes/index.html
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4. LOTS 

L’adjudicateur a décidé de ne pas diviser le marché en lots car : 

L’attention est attirée sur le fait qu’il est dérogé à l’Article 58 de la loi du 17 juin 2016 sur le fait que le marché n’est 
pas divisé en lots compte tenu de l’impossibilité technique. 

"En raison de la nature des travaux (principalement du revêtement de voirie, pavage), le pouvoir adjudicateur, après 

avoir envisagé la division du marché par lots, a décidé de renoncer à l’allotissement. En effet, le pouvoir adjudicateur 

estime que cette division est rendue impossible compte tenu de la configuration des lieux, du tronçon de voirie court 

et que les travaux proposés forment un tout. De plus l’allotissement rendrait l’exécution du marché plus couteuse 

puisque les quantités mises en œuvre seraient réduites et sans compter sur les difficultés au niveau de la 

détermination de la responsabilité individuelle des différents intervenants. 

5. VARIANTE(S) 

Les variantes libres sont interdites. 

Aucune variante exigée ou autorisée n’est prévue. 

6. OPTION(S) 

Les options libres sont interdites. 

Pour la partie « Egouttage/SPGE », une option obligatoire est prévue : 

Pour rappel, les soumissionnaires doivent obligatoirement remettre prix pour les options décrites dans les clauses 
techniques du présent cahier des charges. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve toutefois le droit de ne pas lever cette option en cours d’exécution du marché. 

Ces options seront prises en compte dans la comparaison des offres. 

Option n°1 : Regard de visite construit en place (CV5) 

Ces options prévoient des postes pour la réalisation d’une chambre de visite construite en place, maçonnée en 
amont (CV5), en lieu et place d’une chambre en béton préfabriquée. 

7. MODE DE PASSATION DU MARCHE 

Conformément à l’article 41, paragraphe 1, 2° (la dépense à approuver htva ne dépassant pas le seuil de 750 000 

euros) de la loi du 17 juin 2016, 

Le marché est passé par : Procédure négociée directe avec publication préalable 

Après la présentation des offres, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des 

offres initiales sans mener de négociations ou de mener des négociations. 

10. TRANCHES (ARTICLE 57 AL. 1 DE LA LOI) 

Sans objet 

 11. RENSEIGNEMENTS UTILES 

Maître d’ouvrage: 

Monsieur DEHAYE Quentin  

Adresse : Service Travaux de la commune de CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT 

Chaussée Romaine, 42A à 7160 CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT 
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Téléphone : 064.43 20 76 

E-mail : dehaye.trx@skynet.be 

Auteur de projet 

Pour la partie voirie : 

Nom : Scrl SOGEPRO 

Adresse : 51, rue Maubert à 6464 RIEZES 

Personne de contact : Monsieur WAUTERS Gérard 

Téléphone et fax : 060.377 542 

E-mail: sogepro@skynet.be 

Pour la partie égouttage : 

SPGE - Société publique de gestion de l’eau 

Société anonyme de droit public 

Siège social :  

Rue de la Concorde, 41 

4800 Verviers 

Siège administratif :  

Avenue de Stassart, 14-16 

5000 NAMUR  

Tel. : 081.251.930 

Fax : 081.251.948 

MAÎTRE D’OUVRAGE DÉLÉGUÉ EGOUTTAGE ET AUTEUR DE PROJET – VOLET EGOUTTAGE : 

Intercommunale pour le Développement Economique et l’Aménagement du Cœur du Hainaut – I.D.E.A. – S.C.R.L. 

Siège social - Bureau Etudes et Réalisations : 

Rue de Nimy, 53 - 7000  Mons 

Tel : 065.37.57.11 - fax : 065.37.57.23 

 

mailto:xxxxxx.xxx@xxxxxx.xx
mailto:xxxxxxx@xxxxxx.xx
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Partie 2: Passation du marché  

1. SELECTION DES SOUMISSIONNAIRES  

1.1. MOTIFS D’EXCLUSION 

a) Motifs d’exclusion obligatoire 

Ces motifs sont ceux qui sont énumérés aux articles 67 de la loi du 17 juin 2016 et 61 de l’arrêté royal du 18 avril 
2017. 

En application de l’article 69, sera également exclu de la participation à la procédure de passation, à quelque 
stade que ce soit, un soumissionnaire qui se trouve dans un/des cas suivant(s) : 

1° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer, par tout moyen approprié, que le soumissionnaire a manqué 
aux obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail ; 

2° lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer par tout moyen approprié que le soumissionnaire a commis 
une faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité; 

3° lorsque des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées lors de l'exécution 
d'une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre d'un marché public antérieur, d'un marché antérieur 
passé avec un adjudicateur ou d'une concession antérieure, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures 
d'office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable; 

4° le soumissionnaire s'est rendu gravement coupable de fausse déclaration en fournissant les renseignements 
exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, a caché 
ces informations ou n'est pas en mesure de présenter les documents justificatifs requis en vertu de l'article 73 ou 
de l'article 74. 

Tout candidat ou soumissionnaire qui se trouve dans l'une des situations visées aux motifs d’exclusion repris ci-
dessus peut fournir des preuves afin d'attester que les mesures qu'il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité 
malgré l'existence d'un motif d'exclusion pertinent, conformément à l’article 70 de la loi. 

b) Motifs d’exclusion facultative 

Outre les motifs précités, tout soumissionnaire qui se trouve dans une situation autre visée à l’article 69 de la loi 
du 17 juin 2016 peut être exclu de la procédure de passation du marché conformément aux conditions posées par 
cet article.  

 c) Mesures correctrices (article 70 de la loi) 

Tout soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées ci-dessus aux points 1.1 a) et 1.1.b) peut 
fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité malgré 
l’existence d’un motif d’exclusion. 

1.2. DETTES SOCIALES ET FISCALES (ARTICLE 68 DE LA LOI ET ARTICLES 62 ET 63 DE L’ARP) 

Est exclu de la participation à la procédure de passation, à quelque stade que ce soit, le soumissionnaire qui ne 
satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou de cotisations de sécurité sociale. 

Peut néanmoins être admis à participer à la procédure, le soumissionnaire qui n’a pas une dette de cotisations 
sociales ou une dette fiscale supérieure à 3 000 € ou qui peut faire valoir une des situations exonératoires visées à 
l’article 68 de la Loi et aux articles 62 et 63 de l’ARP. 

 1.3. CRITERES DE SELECTION 

Pour satisfaire à la sélection qualitative, les soumissionnaires doivent justifier d’une agréation d’entrepreneur (loi 
du 20 mars 1991) comme précisé ci-dessous: 

Agréation requise :  

Les travaux sont rangés dans la catégorie C (Entreprises générales de travaux routiers), Classe 3 
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L’exigence d’une agréation ou la classe d’agréation effectivement requise est déterminée par le montant de l’offre 
à approuver. 

Le soumissionnaire agréé en vertu de la loi du 20 mars 1991 ne doit pas joindre un certificat d’agréation, la 
vérification de sa situation est faite par le pouvoir adjudicateur via la banque de données des entrepreneurs 
agréés sur le site Internet du SPF Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie. 

Le soumissionnaire agréé ou inscrit sur une liste officielle d’un autre Etat membre précise l’adresse web qui 
permet au pouvoir adjudicateur d’accéder aux informations utiles ou, à défaut, joint copie du certificat approprié 
ou de la preuve d’inscription ainsi que tout document de nature à établir l’équivalence de cette certification ou 
inscription avec l’agréation belge. 

Le soumissionnaire qui n’est ni agréé en vertu de la loi du 20 mars 1991 ni dans un autre Etat membre (ou non 
inscrit sur une liste officielle) doit joindre à son offre les pièces justificatives nécessaires qui démontrent qu’il 
remplit les conditions d'agréation visées à l'article 4, § 1er de la loi précitée. 

1.4. DECLARATION IMPLICITE SUR L’HONNEUR 

Par le seul fait de participer à la procédure de passation du marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve 

pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi du 17 juin 2016 et aux articles 39 et 61 à 63 de 

l’arrêté royal du 18 avril 2017. 

Cette déclaration sur l’honneur implicite vaut également pour les causes d’exclusion pour lesquelles les 

documents ou certificats ne sont pas gratuitement accessibles pour l’adjudicateur par le biais des banques de 

données électroniques. 

Lorsque le soumissionnaire se trouve dans un cas d’exclusion et qu’il fait valoir des mesures correctrices 

conformément à l’article 70 de la loi, la déclaration implicite sur l’honneur ne porte pas sur des éléments qui ont 

trait au motif d’exclusion concerné. Dans ce cas, il produit dans son offre la description écrite des mesures prises. 

Dans les 20 jours qui suivent la date ultime de réception des offres, l’adjudicateur vérifiera la situation des 

soumissionnaires sur le plan des dettes sociales et fiscales et ce, sur base des attestations disponibles 

gratuitement via les applications électroniques accessibles. 

Remarques : 

Pour les soumissionnaires « étrangers », lorsque le pays concerné ne délivre pas de documents ou certificats 

équivalents ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas visés aux articles 67 et 68 de la loi, ils peuvent être 

remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où un tel serment n’est pas prévu, par une 

déclaration solennelle faite par l’intéressé devant l’autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire 

ou un organisme professionnel qualifié du pays d’origine ou du pays dans lequel l’opérateur économique est 

établi. 

L’opérateur économique peut, le cas échéant, demander aux autorités compétentes de l’Etat membre dans lequel 

il est établi de lui fournir une déclaration officielle attestant que les documents ou certificats visés au présent 

paragraphe ne sont pas délivrés ou qu’ils ne couvrent pas tous les cas visés aux articles 67 et 68 de la loi. 

1.5. VÉRIFICATION DE L’ABSENCE DE MOTIFS D’EXCLUSION 

Avant l’attribution du marché, le pouvoir adjudicateur vérifie l’absence de motif d’exclusion obligatoire ou 
facultatif dans le chef du soumissionnaire auquel il a l’intention d’attribuer le marché en consultant les bases de 
données nationales accessibles gratuitement (Télémarc…) et, si nécessaire, en demandant à ce soumissionnaire 
de fournir les documents probants visés à l’article 72 de l’ARP (entre autres, un extrait du casier judiciaire). 

L’attention est toutefois attirée sur le fait que, conformément à l’article 73 §3 de la loi du 17 juin 2016, le pouvoir 
adjudicateur peut, à tout moment de la procédure de passation, si cela est nécessaire à son bon déroulement, 
demander à tout soumissionnaire de fournir un ou plusieurs documents justificatifs relatifs aux différents motifs 
d’exclusion. 

2. CRITERES D'ATTRIBUTION (ARTICLE 81 DE LA LOI) 

Le marché est attribué au soumissionnaire - non exclu et répondant aux critères de sélection - qui a remis l’offre 
économiquement la plus avantageuse du point de vue du pouvoir adjudicateur sur base du critère prix. 
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3. MODE DE DETERMINATION DES PRIX (ARTICLES 2, 3° A 6° ET 26 DE 
L’ARP) 

Le marché est mixte. 

4. FORME, CONTENU ET DEPOT DE L'OFFRE  

4.1. DEPOT DE L’OFFRE 

Les offres doivent être introduites de façon électronique dans le délai prévu pour le dépôt des offres, soit avant le 
jour mois année, heures, minutes, secondes repris dans l’avis de marché. 

En introduisant son offre par des moyens électroniques, le soumissionnaire accepte que les données générées par 
le fonctionnement du système de réception de son offre soient enregistrées. 

Les offres sont introduites par des moyens électroniques via la plateforme e-Procurement et son application e-
Tendering qui garantit le respect des conditions de l’article 14 de la loi du 17 juin 2016.  

Si nécessaire, les attestations demandées dans les documents du marché sont scannées en format PDF afin de les 
joindre à l’offre.  

Les données digitales de l’offre doivent être transmises dans un format exploitable, moyennant les applications 
informatiques standards et habituellement disponibles. 

Le site Public Procurement (http://www.publicprocurement.be) renvoie vers les informations utiles relatives à 
l’introduction d’une offre électronique ainsi qu’à un guide pratique pour l’introduction de l’offre. 

 

L’ouverture électronique des offres a lieu le : voir avis de marché.  

Cette ouverture est effectuée par le représentant du Pouvoir adjudicateur. 

4.2. SIGNATURE DE L’OFFRE 

Conformément à l’article 42 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, dans le cadre d’une procédure ouverte ou d’une 
procédure négociée directe avec publication préalable, le soumissionnaire ne doit pas signer individuellement 
l’offre et ses annexes, au moment où ces derniers sont chargés sur la plateforme électronique. Ces documents 
sont signés de manière globale par l’apposition d’une signature sur le rapport de dépôt y afférent. 

Dans le cadre de la procédure négociée directe avec publication préalable, seuls les rapports de dépôt relatifs à 
l’offre initiale et à l’offre finale doivent être signés. 

Le rapport de dépôt visé à l’article 42 doit être revêtu d’une signature électronique qualifiée. 

Les signatures visées à l'article 43 sont émises par la ou les personne(s) compétente(s) ou mandatée(s) à engager 
le soumissionnaire. 

Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le 
mandataire joint l’acte électronique authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou une copie 
scannée de la procuration. 

La plateforme e-Procurement détermine si la signature électronique de l’offre introduite est conforme aux 
exigences réglementaires en la matière. 

De plus amples informations se trouvent sur le site web: http://www.publicprocurement.be ou via le e-
Procurement helpdesk au numéro: +32(0)2 790 52 00. 

4.3. MODIFICATIONS ET RETRAIT DE L’OFFRE 

Les modifications à une offre qui interviennent après la signature du rapport de dépôt, ainsi que son retrait 
donnent lieu à l’envoi d’un nouveau rapport de dépôt qui doit également être revêtu d’une signature électronique 
qualifiée. 

L'objet et la portée des modifications doivent être indiqués avec précision. 

Le retrait doit être pur et simple. 

Lorsque le rapport de dépôt dressé à la suite des modifications ou du retrait, n’est pas revêtu de la signature 
qualifiée, la modification ou le retrait est d’office entaché de nullité. Cette nullité ne porte que sur les 
modifications ou le retrait et non sur l’offre elle-même. 

https://eten.publicprocurement.be/etendering/home.do
https://eten.publicprocurement.be/etendering/home.do
http://www.publicprocurement.be/fr/services-federaux/e-procurement/e-tendering
http://www.publicprocurement.be/
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4.4. DOCUMENTS, MODELES ET ECHANTILLONS A JOINDRE A L'OFFRE 

 Le formulaire d’offre 

 Le métré récapitulatif complété sous fichier informatique conforme au modèle fourni en annexe du cahier 
des charges.  

 Les extraits du Moniteur ou des statuts prouvant la qualité du signataire de la soumission. 

 En cas de signature par un mandataire, copie de l’acte authentique ou sous seing privé (procuration) qui lui 
accorde ses pouvoirs. 

 La période de congés annuels et les jours de congés compensatoires. 

 Les documents requis dans le cadre de la sélection qualitative, documents mentionnés aux points III.1.2. et 
III.1.3. de l’avis de marché : agréation, classe économique, dettes sociales et fiscales, etc.  

 Les documents et notes exigés par le cahier spécial des charges et les documents auxquels il se réfère; 
notamment, l’engagement de l’entreprise concernant les Plans Qualité pour revêtements bitumineux ou en 
béton, les marquages ou encore les ouvrages métalliques. 

 Un document qui se réfère au plan de sécurité et de santé joint en annexe au cahier spécial des charges et 
dans lequel est décrite la manière dont l’ouvrage est exécuté pour tenir compte de ce plan de sécurité et de 
santé. 

 Un calcul de prix séparé concernant les éventuels mesures et moyens de prévention déterminés par le plan 
de sécurité et de santé y compris les mesures et moyens extraordinaires de protection individuelle. 

 Le formulaire joint en annexe au plan de sécurité et santé dûment complété. 

 En annexe à son offre, l’entrepreneur spécifie la décharge agréée dans laquelle les déchets du présent 
chantier seront évacués.  Il est censé s’être informé préalablement au dépôt de son offre des conditions 
d’accès et d’acceptation à la décharge préconisée. De même l’entrepreneur spécifie le centre de 
regroupement dans lequel les déblais de terre arable excédentaires du présent chantier seront évacués. A 
défaut de ces indications, l’entrepreneur est supposé avoir choisi la décharge agréée la plus proche de son 
chantier, sans pouvoir prétendre à quelque indemnité que ce soit si cette hypothèse s’avérait non réalisée au 
cours de l’exécution du chantier. 

 La déclaration des entrepreneurs pour une concurrence loyale et contre le dumping social, dûment signée. 

 Le planning des travaux. 

 La liste des sous-traitants et leur part de participation dans le chantier. 

4.5. CONGES ANNUELS ET JOURS DE REPOS COMPENSATOIRES 

L'offre doit mentionner les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoires.  

4.6. SOUS-TRAITANCE (ARTICLE 74 DE L’ARP) 

Le soumissionnaire indique dans son offre la part du marché qu’il a l’intention de sous-traiter à des tiers ainsi que 
les sous-traitants potentiels (articles 73, § 2 et 74 de l’AR 18 avril 2017).  

Dans le cas où le Document Unique de Marché Européen (DUME) s’applique, le soumissionnaire est tenu de 
compléter les informations contenues dans la partie II A et B, ainsi que dans la partie III pour chacun des sous-
traitants concernés. 

De manière générale, aucun sous-traitant ne peut se trouver dans une des causes d’exclusion visées aux articles 
67, 68 et 69 de la Loi du 17 juin 2016, ni en situation d’exclusion visée à l’article 48 de l’AR du 14 janvier 2013.  

L’adjudicataire prend toutes les mesures nécessaires pour que ses sous-traitants directs imposent à leurs propres 
sous-traitants le respect des obligations énoncées ci-dessus.  

L’adjudicataire a l’obligation de faire appel aux sous-traitants identifiés dans son offre. 

4.7. CONDITIONS RELATIVES AUX PERSONNEL 

Les opérateurs économiques sont tenus de respecter et de faire respecter par toute personne agissant en qualité 
de sous-traitant, à quelque stade que ce soit et par toute personne mettant du personnel à disposition pour 
l'exécution du marché, toutes les obligations applicables dans les domaines du droit social et du travail établies 
par le droit de l'Union européenne, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions 
internationales en matière de droit environnemental, social et du travail (art 7 de la loi du 17 juin 2016). Ces 
obligations comprennent notamment le paiement des salaires, suppléments de salaires et indemnités aux taux 
fixés, les réglementations en matière de bien-être, etc.  
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Sans préjudice de l'application des sanctions visées dans d'autres dispositions légales, réglementaires ou 
conventionnelles, les manquements aux obligations susvisées sont constatés par l'adjudicateur et donnent lieu, si 
nécessaire, à l'application des mesures prévues en cas de manquement aux clauses du marché. 

L’adjudicataire communique, sur demande du pouvoir adjudicateur, tout élément, pièce ou document lui 
permettant de s’assurer que l’ensemble des exigences mentionnées dans la « déclaration des entrepreneurs pour 
une concurrence loyale et contre le dumping social » sont bien respectées.  

4.8. ENONCE DES PRIX (ARTICLE 25 DE L’ARP) 

Le montant total de l’offre doit être exprimé en chiffres et en toutes lettres dans le formulaire d’offre. 

4.9. COMPOSANTES DES PRIX (ARTICLE 29 DE L’ARP) 

Les prix unitaires et globaux comprennent toutes impositions quelconques, en ce compris la redevance CRR le cas 
échéant,  à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée.  

Le soumissionnaire mentionne dans son offre le taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Lorsque plusieurs taux sont applicables, le soumissionnaire est tenu d’indiquer pour chacun d’eux les postes du 
métré récapitulatif concernés. 

4.10. VERIFICATION DES PRIX (ARTICLE 35 DE L’ARP) 

Le pouvoir adjudicateur procède systématiquement à la vérification des prix des offres introduites et se réserve le 
droit de demander aux soumissionnaires de fournir, au cours de la procédure, toutes indications permettant cette 
vérification (art 84 de la loi du 17 juin 2016). Les devis des sous-traitants sur base desquels le soumissionnaire 
s’est fondé pour remettre prix, peuvent faire partie desdites indications, de même que la part du marché que le 
soumissionnaire a l’intention de confier à des travailleurs détachés. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de confier à la personne qu’il désigne la mission d’effectuer toutes 
vérifications sur pièces comptables et tous contrôles sur place de l’exactitude des indications fournies dans le 
cadre de la vérification des prix. 

4.11. ELEMENTS INCLUS DANS LES PRIX (ARTICLE 32 DE L’ARP) 

Sont inclus dans les prix tant unitaires que globaux du présent marché de travaux, tous les frais, mesures et 
charges quelconques inhérents à l’exécution du marché, notamment les mesures de prévention imposées en vue 
de lutter contre la propagation du coronavirus entrées en vigueur avant le 10ème jour précédant la date limite 
fixée pour la réception des offres ». 

4.12. LANGUE 

La langue du marché est le français.  

Sans préjudice de la règlementation sur l’emploi des langues en matière administrative, les offres ainsi que toutes 
leurs annexes doivent être introduites dans la langue du marché. 

La personne qui représente l’adjudicataire dans ses contacts avec le pouvoir adjudicateur doit s’exprimer dans la 
langue du marché.  

Les interlocuteurs qui doivent entrer en contact avec le pouvoir adjudicateur ou l’inspection sociale doivent avoir 
une connaissance suffisante de la langue du marché. 

Afin de promouvoir la sécurité et la qualité des travaux, les personnes présentes sur le chantier, y compris celles 
faisant partie du personnel du/des sous-traitant(s), exerçant des postes à responsabilité, notamment des postes 
de surveillance de chantier et d’encadrement d’équipe, doivent avoir une connaissance suffisante de la langue du 
marché. 
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Partie 3: Exécution du marché   

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE A – CLAUSES 
ADMINISTRATIVES DU CCT QUALIROUTES 

ARTICLE 10: UTILISATION DES MOYENS ELECTRONIQUES  

L’échange des pièces écrites s’effectue de façon privilégiée par voie postale. 

Mais les moyens électroniques sont néanmoins autorisés pour l’échange de pièces écrites. 

 Personnes représentantes du Pouvoir Adjudicateur (Commune de Chapelle-Lez-Herlaimont, Service des 
Travaux) : 

Mr DEHAYE Quentin : quentin.dehaye@chapelle-lez-herlaimont.be 

 Auteur de Projet – parties voirie : 

Mr WAUTERS Gérard ; sogepro@skynet.be 

 Auteur de Projet – parties égouttage : 

Mr GODIN Gauthier ; Gauthier.godin@idea.be 

 

ARTICLE 11: FONCTIONNAIRE DIRIGEANT 

Travaux conjoint 

 
Pour la partie voirie 
La commune de CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT  
L'exécution des travaux se déroule sous le contrôle du Collège communal, représenté par le fonctionnaire 
dirigeant est : 
Monsieur DEHAYE Quentin  
Adresse : Service Travaux de la commune de CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT Chaussée Romaine, 42A  
à 7160 CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT 
Téléphone : 064.43 20 76 
E-mail : dehaye.trx@skynet.be 
 
Ce fonctionnaire dirigeant agit dans les limites des dispositions du Code de la démocratie locale de la 
décentralisation. 
Il est précisé qu’au regard des particularités du Code de la démocratie locale de la décentralisation qui concède 
peu de délégations aux fonctionnaires, tous les décomptes en plus ou en moins, toutes les réceptions de 
prestations quelconques ainsi que toutes les modifications des prestations ou de leurs modalités de rémunération 
et d’exécution, notamment, ne peuvent être consentis que de l’accord exprès du Collège communal." 
 
Pour la partie égouttage 
La direction et le contrôle de l’exécution du marché sont assurés par Monsieur Benjamin Benrubi,  
Directeur Etudes et Réalisations d’IDEA, qui délègue le suivi de ce chantier à :  
Ingénieur auteur du projet. 
Nom: Monsieur Gauthier Godin 
Adresse: rue de Nimy, 53 à 7000 Mons 
Téléphone: 065 375 852 
Courriel: gauthier.godin@idea.be 
 

ARTICLE 12/3: LIMITATION DE LA SOUS TRAITANCE 

Il est interdit à un sous-traitant de sous-traiter la totalité du marché qui lui a été confié. Il est également interdit 
pour un sous-traitant de conserver uniquement la coordination du marché (article 12/3 RGE). 

Le marché est limité à 2 niveaux de sous-traitance.  

mailto:xxxxxxx.xxxxxx@xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx.xx
mailto:xxxxxxx@xxxxxx.xx
mailto:xxxxxx.xxx@xxxxxx.xx
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Un niveau supplémentaire de sous-traitance est néanmoins possible lors de la survenance de circonstances qui 
n'étaient pas raisonnablement prévisibles au moment de l'introduction de l'offre, ou moyennant un accord écrit 
préalable du pouvoir adjudicateur. 

L’adjudicataire prend toutes les mesures nécessaires pour que ses sous-traitants directs respectent ces 
dispositions et les fassent respecter par leurs sous-traitants.  

L’adjudicataire a l’obligation de faire appel aux sous-traitants identifiés dans son offre. Ceux-ci doivent satisfaire, 
en proportion de leur participation au marché, aux dispositions de la législation organisant l’agréation 
d’entrepreneurs de travaux (selon la loi du 20/03/1991 et ses arrêtés d’exécution) et aux exigences de sélection 
qualitative imposées par les documents du marché (article 12 AR 14 janvier 2013).  

Dans le cas où le recours à un sous-traitant non préalablement identifié dans l’offre devient nécessaire et ce, pour 
quelque raison que ce soit, l’intervention de ce nouveau sous-traitant sera soumise à l’autorisation préalable du 
pouvoir adjudicateur. L’autorisation du pouvoir adjudicateur ne pourra être délivrée qu’à condition que ce 
nouveau sous-traitant soit agréé « travaux publics » dans la classe et la catégorie ou sous-catégorie 
correspondantes et rencontre les autres critères de sélection qualitative imposés le cas échéant dans le présent 
cahier des charges, en proportion de sa participation au marché. 

Logement des travailleurs  

Aucun travailleur ne pourra être logé sur le chantier. 

L’adjudicataire transmettra au pouvoir adjudicateur le(s) lieu(x) de résidence mis à la disposition des travailleurs le 
cas échéant.  

 Fraude sociale grave avérée  

Lorsque l’adjudicataire ou toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit de 
l’exécution du marché est informée qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers en 
séjour illégal, l’adjudicataire ou son sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu 
d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce que le pouvoir adjudicateur 
donne un ordre contraire.  

Cette information à l’entreprise concernée peut prendre la forme soit de la réception d’une copie de la 
notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du Code pénal social ; soit de la communication par l’adjudicataire ou le 
pouvoir adjudicateur de ce qu’ils ont reçu la notification , visée à l’article 49/2, alinéa 1er et 2, du Code pénal 
social ; soit de l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs. 

Lorsque l’adjudicataire ou toute personne agissant en qualité de sous-traitant à quelque stade que ce soit de 
l’exécution du marché est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans les délais, à ses 
travailleurs la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, l’adjudicataire ou son sous-traitant s’abstient, avec effet 
immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce 
jusqu’à ce qu’il présente la preuve au pouvoir adjudicateur que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de 
leur rémunération.  

Cette information à l’entreprise concernée peut prendre la forme soit de la réception d’une copie de la 
notification, visée à l’article 49/1, alinéa 3 du Code pénal social ; soit de la communication par l’adjudicataire ou 
par le pouvoir adjudicateur selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du 
Code pénal social ; soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs.  

Dans ces deux cas de figure, l’adjudicataire sera considéré comme étant en défaut d’exécution. Il dispose d’un 
délai de 5 jours ouvrables à partir de la notification de l’adjudicateur pour présenter ses moyens de défense 
(article 44§2 RGE). 

Ordre de service – arrêt immédiat  

En exécution de l’article 75 du RGE, et sans préjudice d’éventuelles mesures d’office, le pouvoir adjudicateur peut 
ordonner en cours d’exécution l’arrêt immédiat de toute exécution par un sous-traitant de la chaine de sous-
traitance ne remplissant pas les conditions indiquées au cahier spécial des charges. Dans ce cas, l’adjudicataire en 
supporte toutes les conséquences 
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ARTICLE 19: UTILISATION DES RESULTATS 

A défaut de précisions dans les documents du marché, les droits et licences restent propriété de l’adjudicataire. 
L’adjudicataire est libre d’utiliser les résultats. 

ARTICLE 20 : REVISION DES PRIX 

La révision de prix se calcule d'après les formules reprises aux dispositions complémentaires – Révision des prix du 
présent C.S.C. (6 feuilles pour la partie - voirie et 7 feuilles pour la partie - égouttage)) 

ARTICLE 24 : ASSURANCES 

ASSURANCES TYPE SPGE VERSION TRC 15 novembre 2017 

1. RESPONSABILITE DE L’ENTREPRENEUR  

Le fait pour l’adjudicataire d’être bénéficiaire de polices d’assurance souscrites par la SPGE, ne diminue en 
aucune façon sa responsabilité à l’égard du pouvoir adjudicateur et ne le dispense pas de répondre, à ses 
frais, aux prescriptions du cahier spécial des charges. 

L’adjudicataire assume la défense, tient quitte et indemnise le pouvoir adjudicateur, la SPGE, leurs délégués, 
représentants, employés et agents, de et contre tous frais, pertes, dommages, dépenses et réclamations de 
quelque nature qu’ils soient (en ce comprises les réclamations fondées sur l’Art. 544 du Code Civil) survenant 
au cours et/ou par le fait de l’exécution du Contrat d’Entreprise sauf si tels frais, pertes, dommages, 
dépenses et réclamations résultent de la seule négligence du pouvoir adjudicateur, de la SPGE, de leurs 
délégués, représentants, employés ou agents. 

Les clauses de garantie ci-après sont applicables en cas de conflit avec les propriétaires d’ouvrages existants 
au voisinage des travaux et avec les occupants (immeubles), suite à des dégradations occasionnées par le fait 
de l’entrepreneur dans le cadre des travaux et en cas de refus de l'adjudicataire de remettre les ouvrages 
dégradés en bon état ou d'effectuer le paiement des réparations exécutées par les propriétaires ou les 
gestionnaires des ouvrages. 

Dans ces cas précis, l'adjudicataire, en toute hypothèse, garantit la SPGE, le pouvoir adjudicateur, leurs 
délégués, représentants, employés et agents contre toutes condamnations en principal, accessoires, intérêts 
et frais qui pourraient être prononcées contre eux. 

Pour le reste, la responsabilité de l’adjudicataire s’apprécie sur base du droit commun. 

En vue de la bonne fin du chantier, si à la fin de l’entreprise, le montant des sommes retenues sur états 
d’avancements en garantie de la faute de l’entrepreneur ou de réclamations des tiers, en ce qui concerne un 
montant maximum de 2.000 € correspondant à la franchise, n’est pas suffisant, le pouvoir adjudicateur peut, 
à ce moment, retenir le cautionnement en totalité ou en partie, et ce nonobstant le fait que les travaux 
seraient déclarés en état de réception provisoire ou en état de réception définitive. Des intérêts, à dater de 
la retenue, sont calculés sur la partie qui n’est pas mise à charge de l’entreprise par le règlement final du 
dossier.  

2. ASSURANCES A SOUSCRIRE PAR L’ADJUDICATAIRE : 

Sans que ce qui suit puisse être interprété comme une limitation de la portée de la Clause reprise au point I qui 
précède, l’adjudicataire souscrit une assurance couvrant les risques d’accidents du travail de son personnel, ainsi 
qu’une assurance de R.C. automobile, une assurance de Responsabilité Civile Exploitation jusqu’à la Réception 
Définitive des travaux et une assurance Responsabilité Civile Après Travaux en vertu de laquelle les dommages 
résultant de ses fournitures, ses prestations ou travaux sont couverts intégralement. 

Ces assurances doivent prévoir les garanties minimales suivantes : 

Assurance des Accidents du Travail : les limites légales. 

Assurance Responsabilité Civile automobile conforme à la loi belge pour tous ses véhicules ayant accès au 
chantier. 

Assurance Responsabilité Civile Après Travaux : 2.500.000,00 € par événement et  5.000.000,00 € par an, 
pour tous dommages corporels, matériels et immatériels confondus. Cette couverture doit être maintenue 
en vigueur durant 3 ans au moins à compter de la date de réception définitive. 

Responsabilité Civile Exploitation : 2.500.000,00 € par événement et pour tous dommages corporels, 
matériels et immatériels confondus. La franchise de ce contrat ne pouvant excéder 2.000,00 € par 
événement. 

Ces divers contrats, ainsi que les autres polices d’assurance qui pourraient trouver application dans le cadre de 
ces travaux, prévoient un abandon de recours de l’assureur, de l’adjudicataire et de ses préposés et ayant droits 
contre le pouvoir adjudicateur et la SPGE, leurs préposés et ayants droit. Les assurances de responsabilité 
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contractées par l’adjudicataire couvrent tous les risques, y compris ceux découlant de l’article 41 du présent 
cahier spécial des charges. 

L’adjudicataire remet au pouvoir adjudicateur, au moins 7 jours avant le commencement des travaux, une 
attestation d’assurance émanant de ses assureurs en ce qui concerne les couvertures requises sous l’Article II.1. 
qui précède. Ces attestations préciseront que la couverture est en parfaite conformité avec les dispositions du 
présent art. 24. 

Les attestations d’assurance émises par les assureurs reprennent une clause stipulant que toute réduction, 
annulation, résiliation de la ou des polices ne deviendra effective qu’à l’expiration d’un délai de 30 jours à 
compter de sa notification par lettre recommandée adressée au pouvoir adjudicateur par les assureurs, la date de 
la poste faisant foi pour le calcul du délai. 

Il appartient à l’adjudicataire de veiller à ce que ses sous-traitants soient couverts également conformément aux 
dispositions de l’Article II.1 ci-dessus. 

3. ASSURANCE « TOUS RISQUES CHANTIER » SOUSCRITE PAR LA SPGE POUR LES TRAVAUX QU’ELLE FINANCE 

Assurance des pertes et dommages : 

Sans que ce qui suit puisse être interprété comme une limitation de la portée de l’article 24.I du présent cahier 
spécial des charges, la SPGE souscrit tant à son bénéfice qu’au bénéfice du pouvoir adjudicateur, de 
l’adjudicataire, des entrepreneurs, des sous-traitants, des architectes et bureaux d’études et de tous autres 
participants au chantier, pour leurs droits et intérêts respectifs, une assurance « Tous Risques Chantier », pendant 
les périodes de construction–montage–essais, d’exploitation et de maintenance, couvrant jusqu’à concurrence de 
leur pleine valeur et majorée des honoraires, les travaux en cours d’exécution et tous matériaux et fournitures 
destinés à être incorporés dans l’ouvrage, que ces biens soient en cours de montage, ou montés, ou entreposés. 

Par les biens assurés, il faut comprendre tous les travaux et/ou ouvrages, permanents ou temporaires, en cours 
d’exécution ou terminés, dont l’exécution est nécessaire pour la réalisation de l’objet de l’assurance ainsi que tous 
les matériaux et/ou matériels destinés à y être incorporés (risque de stockage ou transport terrestre du matériel 
partout en Belgique compris). 

Toutefois, cette assurance ne s’applique pas aux matériel, équipements, outillages, baraquements de chantier, qui 
sont et resteront la propriété de l’adjudicataire ou des entrepreneurs. 

Les frais de démolition et de déblai sont couverts à concurrence de 10% des valeurs assurées. 

La franchise par sinistre applicable pour les dégâts matériels aux travaux est de 10.000,00 €. 

Par sinistre on entend un dommage ou une série de dommages découlant de ou attribuables à une même cause 
originelle. 

En matière de malfaçon ou d’erreur d’exécution, une même faute répétitive est réputée ne constituer qu’un seul 
et même sinistre par zone de chantier et par période de deux jours ouvrés consécutifs. 

 

Biens Existants  

Les dégâts accidentels aux biens meubles et immeubles existants de la SPGE ou du pouvoir adjudicateur qui ne 
font pas l’objet du contrat d’entreprise, et qui, directement ou indirectement, découleraient de, se rapporteraient 
à ou surviendraient en rapport avec l’exécution du contrat d’entreprise sont couverts par événement à 
concurrence de 2.500.000,00 €, y compris les frais de déblai et de démolition. 

La franchise est de 5.000,00 € par sinistre. 

 

Responsabilité civile 

Sans que ce qui suit puisse être interprété comme une limitation de l’article 24.I du présent cahier spécial des 
charges, la SPGE souscrit une assurance de Responsabilité Civile pour compte de tous les intervenants à la 
réalisation de l’ouvrage assuré et en faveur des Tiers pendant les périodes de construction–montage–essais, 
d’exploitation et de maintenance en ce compris e.a. la responsabilité civile croisée et la couverture de l’art. 544 du 
Code Civil. 

La garantie souscrite porte sur un montant de 2.500.000,00 € par événement pour tous dommages confondus. 

Pour les dommages non corporels, la franchise par événement ou série d’événements découlant de ou 
attribuables à une même cause originelle, est fixée à 2.000,00 €. 

En cas de dommages à des biens immeubles, la franchise est appliquée par propriétaire (ou copropriété en cas de 
propriétaires multiples d’un même bien immeuble) de biens ayant subi des dommages indemnisables. 
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La franchise ne peut en outre jamais dépasser 2.000,00 € par propriétaire (ou copropriété en cas de propriétaires 
multiples d’un même immeuble) pour tous dommages de toutes origines confondues durant la période assurée. 

En cas de sinistre couvert et supérieur au montant de la franchise, les assureurs indemnisent les tiers de la totalité 
du montant du dommage, franchise non déduite. Les assureurs récupèrent le montant de la franchise auprès de 
l’adjudicataire qui effectue le paiement endéans le mois de la notification. A défaut, le montant non récupéré par 
les assureurs peut être retenu sur les états d’avancement ou sur  le cautionnement en totalité ou en partie, et ce 
nonobstant le fait que les travaux seraient déclarés en état de réception provisoire ou en état de réception 
définitive. 

En cas de sinistre sous franchise, l’entreprise participe au constat du dommage. A défaut, la constatation par le 
pouvoir adjudicateur ou par l’expert désigné par le pouvoir adjudicateur est opposable à l’entreprise. En cas de 
sinistre imputable au chantier, l’entreprise indemnise rapidement le tiers. A défaut, le montant avancé pour 
indemniser le tiers lésé peut être retenu sur les états d’avancement ou sur le cautionnement en totalité ou en 
partie, et ce nonobstant le fait que les travaux seraient déclarés en état de réception provisoire ou en état de 
réception définitive. 

4. PRECISIONS :  

a. Copie de la police Tous Risques Chantier est mise à la disposition des assurés. L’adjudicataire prend, 
préalablement au dépôt de sa soumission, connaissance des conditions générales et particulières de la 
police Tous Risques Chantier. 

b. L’adjudicataire peut souscrire toute autre assurance (e.a.: Transport, Bris de Machine, Responsabilité 
Civile complémentaire, …) étant entendu que le fait de souscrire de telles couvertures ne modifie en rien 
ses responsabilités. 

c. Les pertes et dommages qui ne sont pas couverts en vertu des franchises et exclusions qui sont reprises 
dans les polices précitées restent à la charge de l’adjudicataire. 

d. La réparation des dommages est effectuée par l’adjudicataire sur simple demande du pouvoir 
adjudicateur. 

e. L’adjudicataire est tenu de remplir toutes les obligations mises à sa charge dans la police d’assurance 
Tous Risques Chantier. Si l’adjudicataire ne respecte pas ces obligations, il en supporte les conséquences. 

f. Les représentants de l’assureur ont le droit d’inspecter à tout moment raisonnable le risque assuré.  

g. L’adjudicataire fait établir des états des lieux et de récolement de tous les ouvrages et constructions se 
trouvant à l’intérieur de la zone pouvant être influencée par l’exécution des travaux. Ces états sont 
établis contradictoirement avec les propriétaires ou locataires des constructions et ouvrages concernés. 

Chaque état des lieux et de récolement est dressé par un homme de l’art pouvant justifier des compétences 
indispensables et d’une expérience certaine pour le type de bien faisant l’objet de l’état concerné. 

Un exemplaire de chaque état est transmis au pouvoir adjudicateur avant le début des travaux dans la zone 
concernée. 

h. En cas de retard imputable à l’adjudicataire, les compléments de prime éventuellement réclamés par les 
assureurs sont aux frais de l’adjudicataire et peuvent le cas échéant être retenus par la SPGE sur les états 
d’avancement à raison d’un taux de 0.27 ‰ (+ charges légales) par mois entamé à appliquer sur la valeur 
des travaux adjugés. 

i. Période d’exploitation : 

o Les garanties de l’assurance Tous Risques Chantier s’appliquent également pendant la période 
d’exploitation des stations d’épuration, des stations de pompage et des bassins d’orage, de la 
réception technique préalable à la réception provisoire par le pouvoir adjudicateur. 

o La prime d’assurance complémentaire due en cas de dépassement du délai contractuel 
d’exploitation du fait de l’adjudicataire, est à charge de ce dernier, conformément au point H ci-
dessus. 

j. Toutes les déclarations de sinistre à faire auprès des assureurs ‘Tous Risques Chantier’ sont introduites 
par le pouvoir adjudicateur. 

5. ASSURANCES POUR LES TRAVAUX NON FINANCES PAR LA SPGE 

L’entrepreneur est tenu de souscrire une assurance « tous risques chantier », offrant au minimum les mêmes 
garanties que celle souscrite par la SPGE, pour couvrir les travaux non couverts par l’assurance de la SPGE. 

A titre d’information, une copie de la police d’assurance SPGE est jointe en  annexe du présent cahier des charges. 
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ARTICLE 25: MONTANT DU CAUTIONNEMENT  

Le cautionnement suivant est exigé : 5 % du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 

Le montant du cautionnement complémentaire est égal à 10 % du montant total des postes 

Pour la 1ère partie voirie : les postes - fondation en béton (3 postes F4620, F4630, poste 50 - F4133,) et 
revêtements hydrocarbonés en enrobé à squelette sableux, type AC-20base 3-1 (poste G2112)  et de type AC-
10surf4-2 (poste G2611).  

Pour la 2ème partie égouttage : les postes -  I2414, J1221, J1251 et I4121. 

ARTICLE 27: CONSTITUTION DU CAUTIONNEMENT ET JUSTIFICATION DE CETTE 
CONSTITUTION 

La justification de la constitution du cautionnement est à envoyer à l’adjudicateur à l'adresse de :  

Monsieur les Bourgmestre et Echevins de et à CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT Place de l‘Hôtel de Ville, 16 à 7160 
CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT. 

ARTICLE 34: CONFORMITE DE L’EXECUTION - SYSTEME DE GESTION DE LA QUALITE 

En vertu des dispositions du chapitre G.2. du Qualiroutes, la mise en place d’un système de gestion de qualité est 
d’application conformément au document de référence Qualiroutes-A-1. Ce plan qualité concerne les postes n° 
G2112 et G2611 (revêtements bitumineux), poste G5221 (couche de collage sur enrobé) et poste G5201* (couche 
de collage sur fondation liée)  du métré. 

La première étape de ce plan est la fourniture par chaque soumissionnaire, en même temps que son offre, du 
formulaire d’engagement (joint à l’offre) à développer une démarche qualité. La fourniture de ce document, 
dûment complété par le soumissionnaire, est une condition de régularité de l’offre. 

Tous les essais, qui sont à charge de l’adjudicataire, sont décrits dans le document de référence QR-A-1/1 intitulée 
« complément au document de référence Qualiroutes-A-1 pour les revêtements bitumineux ». 

ARTICLE 35: PLANS, DOCUMENTS ET OBJETS ETABLIS PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR  

Liste des documents du marché :  

Cahier spécial des charges 

Plans :  

N° plan Désignation 

 voirie 

1 Plan terrier 

2 Plan de détails 

 Égouttage  

101 Plan de situation, plan terrier, profil en long, CV1 

Le rapport relatif aux sondages et essais de sol (voir annexe). 

Le plan de sécurité et de santé (voir annexe). 

Formulaire d’offre et métré récapitulatif (annexe) 

Le rapport de qualité des terres établi par la société ABESIM (annexe) 

Le certificat de contrôle qualité des terres (annexe) 

RAPPORT DE QUALITE DES TERRES 

ARTICLE 36: PLANS DE DETAIL ET D'EXECUTION ETABLIS PAR L'ADJUDICATAIRE 

L’entrepreneur doit notamment faire établir à ses frais et approuver par l’adjudicateur : 

Le planning des travaux ; 

Les fiches techniques de tous les matériaux et matériels à mettre en œuvre ; 
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Les notes de calculs et descriptifs et mode d’exécution, les plans de détails et d’exécution, les programmes 
d’exécution, aux ouvrages provisoires et définitifs relatifs aux ouvrages du chantier, notamment : 

- les chambres de visite exécutées en place ; 

- les chambres de visite préfabriquées ; 

L’approbation de l’adjudicateur ne dégage pas l’adjudicataire de sa responsabilité. 

Dès l’approbation desdits plans par le maître de l’ouvrage, l’entrepreneur remettra au premier nommé une copie 
de tous les documents approuvés. 

Dans le cas où un bureau de contrôle est désigné, l’adjudicataire est tenu de transmettre à celui-ci les documents 
relatifs aux postes concernés préalablement à la transmission à l’adjudicateur. 

L’exécution des travaux pour lesquels l’entrepreneur est tenu d’établir des plans de détails et d’exécution est 
subordonnée à l’approbation de ces documents. 

1. Planning des travaux 

L'adjudicataire fournit au fonctionnaire dirigeant le planning des travaux, dans les quinze jours de calendrier qui 
suivent la notification de l'approbation de son offre.  

Ce planning est fourni sous la forme GANTT. 

Ce planning doit comporter: 

la durée de chaque activité 

la durée totale de chaque phase et de l'entreprise pour aboutir à l'achèvement de ceux-ci dans les délais 
prévus; 

les postes du métré nécessitant des fournitures dont le délai de livraison ou de réception est long et/ou a 
une importance en terme de planning; 

toutes les activités se trouvant sur le chemin critique; 

toutes les phases des travaux (telles que prévues au marché) et la signalisation s’y rapportant. 

les délais partiels nécessaires pour l'exécution des diverses phases de l'entreprise et ce, en fonction des 
modifications de la circulation tant routière que fluviale.  

des repères calendrier. Ceux-ci doivent tenir compte des périodes effectives de travail intégrant les jours 
fériés légaux. 

Ce planning est présenté pour avis au fonctionnaire dirigeant. 

Ce planning fait apparaître clairement les délais partiels nécessaires pour l'exécution des diverses phases de 
l'entreprise et ce, en fonction des modifications de la circulation tant routière que fluviale.  
Le planning comporte des repères calendrier. Ceux-ci doivent tenir compte des périodes effectives de travail 
intégrant les jours fériés légaux. 

Ce planning peut faire l'objet de modifications. Il est mis à jour par l'entrepreneur mensuellement ou en fonction 
des besoins. 

2. Dossier de récolement des ouvrages enterrés 

Le dossier final approuvé et corrigé par l’entrepreneur suivant les remarques du fonctionnaire dirigeant sera joint 
au dossier « as built ». 

3. Dossier « as built » 

Les plans terriers «as built » seront réalisés par l’adjudicataire sur base de ses propres mesurages et levés 
topographiques en coordonnées Lambert Belge 1972. Ils seront fournis au format PDF et DWG. 

La méthodologie et la codification employée lors du mesurage topographique sont conformes à WALTOPO. 

Les plans devront être fournis au fonctionnaire dirigeant pour approbation sur format papier. Après accord et 
remarques du fonctionnaire dirigeant les documents sont fournis sur support informatique. 

Ces plans reprennent en XYZ tous les ouvrages enterrés en corrélation avec le dossier de récolement. 

Les plans « as built » comprennent le cas échéant, tous les plans des ouvrages d’art et équipements réalisés dans 
le cadre du chantier, les plans de coffrage et de ferraillage pour chaque ouvrage. 
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Les plans « as built » comprennent notamment en profil en long de l’égouttage reprenant les sections, les pentes, 
les longueurs (cumulées) et la nature du réseau. 

 

Précision des mesures 

Génie civil – routier : centimètre. 

Electromécanique : millimètre. 

Echelles des plans 

Voirie – égouttage : 

Plan terrier 1/200 

Profils en travers 1/50 

Profil en long Lg 1/500 - Ht 1/50 

Ouvrage d’art : 

Vue en plan de l’ouvrage proprement dit et de ses abords à l’échelle 1/100 ou 1/200 

Une coupe longitudinale avec indication des fondations et une coupe transversale à l’échelle 1/100 

Les plans des travaux tels qu’ils ont été réalisés doivent être revêtus de la signature du fonctionnaire dirigeant, 
attestant leur conformité avec la réalité. 

Constitution du dossier « as built » 

Le dossier « as built » comprend : 

- les plans « as built »; 

- le plan de récolement ; 

- les fiches techniques des matériaux utilisés 

Il est structuré comme suit : 

1. Volet technique - partie GC 

1.1. Notes de calculs de dimensionnement 

1.2. Plans 

1.2.1. Plan d’exécution 

1.2.2. Plan divers 

1.3. Fiches techniques 

1.3.1. FT01 

1.3.2. FT02 

1.3.3. ……. 

1.4. Rapports d’essais (caméra, compactage, carottage, pression, étanchéité,….) 

1.5. Reportage photographique (cfr Art. 79) 

1.6. … 

Le nombre d'exemplaires des documents « as built » à fournir est fixé à trois (3) collections complètes de 
reproduction ; ainsi que trois (3) versions informatiques au format WORD, EXCELL, AUTOCAD ou DXF sous autant 
de supports distincts (DVD ou clé USB). 

Chaque collection de reproduction est insérée dans une ou plusieurs fardes cartonnées d'un modèle agréé par 
l’adjudicateur.  

Les fardes sont munies d'étiquettes reprenant :  

la désignation de l'entreprise ;  

le numéro du cahier des charges ;  

éventuellement, la désignation de la partie de l'installation concernée ;  

la désignation de l'adjudicataire. 

Une version PDF des fichiers informatiques au format WORD, EXCELL, AUTOCAD ou DXF sera établie par 
l’adjudicataire.  

Cette fourniture fait l’objet du poste X5200 du CPN.  

Si certains documents doivent être fournis sur support informatique, il y a lieu de prévoir des postes au métré à 
cet effet. 
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ARTICLE 38/7: Formules de révision 

Les formules de révision applicables au présent marché ainsi que les postes du métré qui y sont soumis figurent 
en annexe au présent cahier des charges. 

Formule(s) particulière(s) applicable(s) en matière de travaux de génie civil : 

Les termes i et I sont définis de la manière suivante : 

I représente l’indice mensuel calculé par l’industrie de la construction sur la base de la consommation 
annuelle des principaux matériaux et matières sur le marché intérieur. Cet indice se rapporte au mois qui 
contient la date d’ouverture des offres 

I représente ce même indice pour le mois qui contient la date initiale de la période mensuelle de l’acompte. 

ARTICLE 38/9 - CIRCONSTANCES IMPREVISIBLES DANS LE CHEF DE L’ADJUDICATAIRE: 

"L’adjudicataire a droit également au paiement du coût supplémentaire direct entraîné par la mise en oeuvre de 
nouvelles mesures en vue de lutter contre la propagation du coronavirus qui seraient rendues obligatoires à compter 
du 10e jour précédant la date limite fixée pour la réception des offres. 

La présente clause ne constitue en aucune manière un fondement contractuel permettant de postuler à charge de 
l’adjudicateur des indemnités en raison d’une suspension de marché rendue nécessaire, voire obligatoire, en vue de 
limiter la propagation du coronavirus, que cette suspension soit ordonnée par l’adjudicateur ou sollicitée par 
l’adjudicataire. 

Les articles 38/14 à 38/16 RGE relatifs aux conditions d’introduction des révisions de marchés sont applicables aux 
indemnités sollicitées en vertu de la présente clause. Pour toutes nouvelles mesures entrées en vigueur entre le 10e 
jour précédant la date limite fixée pour la réception des offres et la conclusion du marché, la dénonciation doit 
intervenir dans les 30 jours suivant ladite conclusion". 

 

ARTICLES 41 ET 42: RECEPTION TECHNIQUE 

ARTICLE 41 : MODES DE RECEPTION TECHNIQUE 

L’article 41 - 1° Les frais de prestations du personnel réceptionnaire, est précisé comme suit : 

Prise en charge des agents réceptionnaires durant la réception fixée à 3 personnes maximum. 

Les tarifs à considérer pour le calcul des prestations du personnel réceptionnaire lors des réceptions techniques 
préalables sont fixés comme suit : 

* Déplacements : 

- Point de départ des missions : service technique de l’administration communale 

- Indemnité kilométrique : 0,50 €/km 

- Tarifs horaires : 

- ingénieur : 84 €/heure 

- contrôleur : 62 €/heure 

Ces montants sont des prix au 1er janvier 2012. Ils sont à adapter au 1er janvier de chaque année en fonction de 
l’indice des prix à la consommation du mois de janvier de l’année en cours. 

Réception technique des matériaux à mettre en place : 

Fiche technique à fournir avant toute commande et mise en œuvre de l’ensemble des matériaux, produits, 
mobilier,… à fournir selon le descriptif repris au présent C.S.C. 

ARTICLE 42: RECEPTION TECHNIQUE PREALABLE 

Fiches techniques 

Les documents à faire valider par l’adjudicateur, autres que des plans, sont établis sous la forme d’une fiche 
technique avec un entête.  Cet entête comprend au minimum les mêmes informations que le cartouche des plans 
du marché.  A chaque fiche est attribué un numéro unique. 

L’introduction d’une fiche technique du produit envisagé auprès de l’adjudicateur est une étape qui ne dispense 
pas de l’introduction d’une demande de réception technique préalable. 

La fiche technique d'un produit reprend les caractéristiques du produit, détaillées, permettant de présumer de sa 
conformité aux exigences du marché alors que la réception technique préalable a pour objet la vérification de la 
conformité du produit. 
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La fiche technique est, dans un premier temps, soumise pour approbation à l’ingénieur dirigeant par voie 
électronique.  La version digitale d’une fiche technique ne comprend qu’un seul fichier pdf. 

ARTICLE 45: PENALITES 

En cas de non-conformité constatée en matière de mise en œuvre des systèmes qualité pour les travaux 
concernés, une pénalité spéciale de 500 € est appliquée.  

ARTICLE 73: ACTIONS JUDICIAIRES 

Les parties devront préalablement à tout autre recours, essayer de régler le litige à l’amiable. A cette fin, 

la partie la plus diligente notifiera à l’autre partie par lettre recommandée la mauvaise exécution du 

contrat. Une solution sera si possible jointe à la dénonciation. L’autre partie disposera d’un délai de 15 

jours à dater de l’envoi de la lettre recommandée pour en accuser réception et donner son accord sur la 

solution proposée. 

Tous les litiges relatifs au présent marché sont de la compétence du droit belge et des Tribunaux de 

l’arrondissement judiciaire du siège du Pouvoir adjudicateur.  

ARTICLE 76: DELAIS D'EXECUTION 

Le délai d'exécution est fixé à 120 jours ouvrables. 

L’options relative au volet égouttage amène au délai complémentaire suivant : 

Option 1 – Regard de visite construit en place (CV5) : 10 jours ouvrables 

 

ARTICLE 77: MISE A DISPOSITION DES TERRAINS ET LOCAUX 

Il n’y a pas de terrains mis à disposition par les maîtres d’ouvrage à l’entrepreneur. 

ARTICLE 79: ORGANISATION GENERALE DU CHANTIER  

Matériel de laboratoire de chantier 

La liste non exhaustive du matériel est fournie ci-après à titre indicatif : 

une main écope à fond plat, une paire de gants résistants à la chaleur, un thermomètre de 0 à 200 °C pour le 
contrôle de la température des mélanges bitumineux, … 

une règle de 3 mètres à chants effilés, avec coin gradué, sur laquelle est adapté un niveau  

un stock de boîtes métalliques d’une capacité de 5 litres, avec anse de transport et couvercle 

un appareillage pour les essais à la plaque, y compris la mise à disposition du camion lesté et du chauffeur 
(dans le cas de terrassements et fondations) 

des moules pour la réalisation de cubes en béton 

… 

Déviation 

Ce point constitue une charge d’entreprise. La déviation est imposée. 

Le plan de déviation est joint en annexe au présent cahier des charges. 

L'entrepreneur veillera à assurer, pendant toute la durée des travaux, un accès facile au chantier afin de 
permettre aux autres entrepreneurs en activité sur le site de continuer leurs travaux, sans difficultés.  

1. Propreté des voiries  

Chaque accès sera muni d'une installation de nettoyage efficace des véhicules.  

Cette installation devra assurer l'élimination complète des terres et boues accrochées aux pneus des véhicules 
sortant du chantier.  

2. Circulation des piétons  

La circulation des piétons doit être assurée pendant toute la durée des travaux par des trottoirs, passerelles 
solides munies de garde-corps au-dessus des tranchées ou bandes de circulation pour piétons, d'au moins 1 m de 
largeur.  

3. Circulation automobile  
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La circulation de transit peut être interdite mais il appartient à l'adjudicataire de prendre, de concert avec les 
autorités compétentes (communes, provinces, état), toutes les mesures concernant la signalisation des artères 
barrées et des déviations de trafic à organiser. 

Accès aux voiries et chemins privés  

Pour les voiries et chemins privés dont les accès aux chemins publics sont coupés par les travaux, l'adjudicataire 
prévoit des détournements temporaires et les aménagements adéquats de commun accord avec les communes, 
les personnes intéressées et le fonctionnaire dirigeant.  

4. Transports en commun 

La rue du Monument n’est pas empruntée par un service public s’autobus. 

Nonobstant, l’entrepreneur prend contact avec l’administration locale pour ce qui concerne la circulation et se 
conforme à ses frais aux directives données par celle-ci. 

En tout état de cause et durant l’exécution des travaux, une circulation locale d’urgence doit rester possible dans 
les limites du chantier. 

Cette possibilité de circulation sera strictement réservée aux véhicules de pompiers, ambulances, etc... 

Les administrations intéressées auront toujours, sans mise en demeure préalable, le droit de pourvoir d’office et 
ce, aux frais de l’entrepreneur, aux mesures qu’il négligerait de prendre pour le maintien des communications 
publiques et particulières ou dans l’intérêt, soit de la sécurité publique, soit de la sécurité des ouvriers de 
l’entreprise. 

Emploi des langues 

L'adjudicataire veille à ce que la signalisation du chantier, ainsi que tous les avis et les communications au public 
qui lui sont imposés par des dispositions légales, réglementaires ou contractuelles, soient rigoureusement 
conformes aux prescriptions de la loi sur l'emploi des langues en matière administrative. 

Le français sera la langue utilisée dans le cadre des relations, tant parlées qu’écrites, de ce chantier. 

Locaux mis à disposition du pouvoir adjudicateur: 

Les locaux mis à disposition sont conformes au code du bien-être au travail. 

Réunion de chantier 

L’adjudicataire doit être présent aux réunions de chantier.  

L’adjudicataire transmet, lors de la 1ère réunion de chantier, un planning du chantier présentant les tâches et 
l’identification des entreprises qui exécuteront ces tâches ainsi que le moment d’intervention de ces entreprises. 
Toute modification apportée au planning doit être communiquée au pouvoir adjudicateur. 

Les réunions auront lieu: 

sur le chantier dans les locaux de l’entreprise. 

Cette salle de réunion est équipée en mobilier (table et chaises) de façon à recevoir toutes les personnes conviées 
(± 10 personnes) et à une hauteur libre de 2,30 m minimum. Elle dispose d’une liaison internet pour les 
participants. 

Documents de l’entrepreneur présent lors des réunions de chantier : 

Les documents du marché, à savoir : 

- Cahier des charges 

- Les plans 

- Les documents de références sous formes informatiques ou consultables via le Web 

- Les documents d’exécutions et mises à jour 

- Les fiches techniques 

- Les divers documents prévus aux clauses administratives et techniques objet des travaux et de la réunion 
de chantier. 

Implantation : 
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Dans un délai de trois jours à partir de la date fixée pour le commencement des travaux, l’entrepreneur met, à ses 
frais, à la disposition exclusive du personnel de surveillance et de la direction des travaux, un local fixe ou mobile 
équipé. 

Cette installation est établie à l'entière satisfaction d’IDEA. Elle est pourvue d'un mobilier en rapport avec sa 
destination. 

L’ensemble est clôturé. 

Le pavillon est installé aux abords immédiats du chantier, en un endroit convenu avec l’adjudicateur, à l'écart des 
magasins ou bureaux de l'entrepreneur. 

Equipements du local de travail : 

panneaux pour afficher les plans, 

armoire de rangement; 

un bureau et chaise dactylo, 

extincteur ; 

Télécommunication 

Une connexion internet haut débit sera mise à disposition jusqu’à la réception provisoire. 

Cette connexion sera accessible par wifi pour les membres du personnel IDEA concerné par le présent marché. 

Les frais résultant de l’installation et l'usage sont à charge de l'entrepreneur. 

L'entrepreneur est tenu de prendre toutes les dispositions nécessaires auprès de la société concessionnaire pour 
l'installation des appareils dès le commencement des travaux. 

Le raccordement doit être demandé auprès des services de la société distributrice de téléphonie au plus tard le 
cinquième jour après la date de l'avis de la notification de l'approbation de l’offre.  

Boites de secours : 

Les chantiers sont pourvus de deux boîtes de secours dont la composition est adaptée aux risques du chantier ; 
l’une est conservée dans le pavillon de direction et l’autre dans le baraquement de l’entrepreneur. 

Elles sont fournies et approvisionnées par l’entrepreneur à ses frais et mises à la disposition des entreprises et 
administrations. 

Les frais de signalisation : 

La signalisation de chantier, conformément aux dispositions de l’A.M du 7 mai 1999 (M.B du 21.05.1999), est à 
considérer comme classée en 3ème catégorie et constitue une charge de l’entreprise. 

L’entrepreneur réalise 2 panneaux selon le modèle annexé au présent CDC et les places aux endroits indiqués par 
le fonctionnaire dirigeant. Il veille à leur entretien. A la fin des travaux, il en effectue le démontage et restitue les 
panneaux au dépôt communal, Chaussée Romaine à Chapelle-lez-Herlaimont. 

Pour la fourniture des autocollants, contacter Monsieur Deteye (081 77 33 52 – 
françois.deteye@spw.wallonie.be). 

Etat des lieux 

Les états des lieux et récolements sont prévus. 

L’adjudicataire fait établir des états des lieux et de récolement de tous les ouvrages et constructions se trouvant à 
l’intérieur de la zone pouvant être influencée par l’exécution des travaux. Ces états sont établis 
contradictoirement avec les propriétaires ou locataires des constructions et ouvrages concernés. 

Chaque état des lieux et de récolement est dressé par un homme de l’art pouvant justifier des compétences 
indispensables et d’une expérience certaine pour le type de bien faisant l’objet de l’état concerné. 

Un exemplaire de chaque état établi contradictoirement est transmis à l’adjudicateur avant le début des travaux 
dans la zone concernée. 

Les copies des états des lieux sont transmises, endéans les huit jours de la date de leur établissement et aux frais 
de l’adjudicataire  au maître de l’ouvrage, au bureau d’études, aux riverains et le cas échéant au bureau 
d’assurance contrôle.  L’adjudicataire avise le fonctionnaire dirigeant  par lettre recommandée à la poste trois 

mailto:françxxx.xxxxxx@xxx.xxxxxxxx.xx
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jours ouvrables avant que ne soient entamées sur place les constatations devant servir à l’établissement des états 
des lieux. Les états des lieux de fin de travaux sont établis de la même manière.   

La représentation des maîtres de l’ouvrage ou de leurs délégués aux dites opérations n’entraîne pour eux aucune 
responsabilité, quelle qu’elle soit, ni vis-à-vis des tiers, ni vis-à-vis de l’adjudicataire. 

Les états des lieux prévus sont : 

État des lieux de type 1 - bâtiments et ouvrages d’art  à proximité immédiate des travaux:  

Ils seront exhaustifs et ne seront pas limités qu’aux façades. Il y a lieu de prévoir ainsi la visite de l’immeuble, des 
caves au grenier en décrivant pour chaque pièce l’aspect et l’état des murs, des sols, des plafonds, des portes et 
châssis, les tuyauteries et l’égouttage, 

En cas de constat de fissures ou dérangement quelconque dans un ouvrage, l’adjudicataire est tenu d’en aviser 
immédiatement le fonctionnaire dirigeant, ainsi que le géomètre expert immobilier. L’adjudicataire fait apposer, 
par ce dernier, des témoins qui doivent être contrôlés régulièrement par ses soins. Chaque sinistre fait l’objet, 
dans le délais le plus bref de sa survenance, d’une déclaration de l’adjudicataire au fonctionnaire dirigeant pour 
l’ouverture d’un dossier complet." 

Localisation : 

L’étendue de la zone concernée est fixée par l’adjudicataire.  Cependant, les ouvrages devant faire l’objet de 
récolement seront au minimum ceux repris ci-après :  

toutes constructions susceptibles de subir des dommages dus aux travaux. 

voirie et trottoirs 

façades des bâtiments éloignés 

bâtiment entier objet des transformations 

Paiement : 

Type de marché : Prix Global (PG) (Poste CPN X5310) 

Mesurage suivant le type 1 

Paiement au prorata de l’avancement des travaux et à 50% pour l’état des lieux et 50 % pour le récolement. 

Marchés à exécuter simultanément:  

Les sociétés « impétrantes » seront autorisées à procéder à des travaux sur leurs installations, profitant de 
l’ouverture de la voirie. En conséquence, des révisions du planning pourraient être envisagées. L’entrepreneur 
doit tenir compte de cet élément pour établir son offre. 

En cas d’exécution simultanée de travaux, les entrepreneurs intéressés, pour autant que de besoin, s'entendent 
entre eux et rendent compte à l’adjudicateur, avant de commencer les travaux, des mesures qu'ils proposent de 
commun accord. Si un accord ne peut être trouvé ou si des griefs existent au sujet de cet accord ou si les mesures 
proposées par les adjudicataires ne peuvent être acceptées ou doivent être complétées, l’adjudicateur détermine 
alors selon quel programme s'effectueront les travaux.  

Tracé de l'ouvrage: 

Dès la réception de la notification de l'approbation de sa soumission et après avoir pris contact avec les divers 
impétrants dont les installations se trouvent dans les limites de son entreprise, l'entrepreneur est tenu de 
procéder à une première implantation de tous les ouvrages en plan et en hauteur suivant les indications des 
plans.  

Cette première implantation comporte :  

l'implantation des points de repère fixes ;  

la matérialisation, au moyen de marques sur le sol, des points caractéristiques;  

le repérage au moyen de piquets, des profils en travers, avec inscription des cotes à réaliser.  

le repérage par sondage des câbles et canalisations d'installations d'impétrants concernés directement par 
les travaux. L'adjudicataire effectuera tous les sondages nécessaires que l’adjudicateur exigera.  

La vérification, avant le début de tous les travaux des niveaux existants à comparer avec les niveaux 
théoriques repris sur les plans. 
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En cas de discordance, l’entrepreneur les signalera suffisamment tôt pour permettre aux différents bureaux 
d’études d’adapter, corriger ou compléter tous les documents sans pour cela modifier les délais prévus ni justifier 
une modification des prix. 

Il prévient l’adjudicateur qui procède dans les dix jours à la vérification de l'implantation, l'adjudicataire est tenu 
de piqueter les limites des emprises suivant les indications des plans lui remis par l’adjudicateur. 

Matériaux provenant des démolitions: 

Conformément au document QR A-8 « IDENTIFICATION DES MATERIAUX EN PLACE », l’estimation de la nature et 
de la quantité de matériaux provenant des démolitions est fournie en annexe du cahier des charges. 

Mesures de sécurité 

Avant le début du chantier, l’adjudicataire a l’obligation de transmettre à l’adjudicateur le plan de sécurité et de 
santé complété. 

Ce plan de sécurité et de santé complété comprendra notamment le plan d’organisation du chantier. 

Sur ce plan d’organisation du chantier doivent y figurer : 

les bureaux du chantier 

les engins de levage et leurs caractéristiques 

les routes provisoires, existantes ou à créer par l’adjudicataire 

la ou les centrales à béton et silos, éventuels 

les hangars provisoires du matériel 

les dépôts de matériaux 

les baraquements des ouvriers et outils 

l’équipement sanitaire et toutes autres installations 

les diverses zones de travail et toutes informations utiles concernant le fonctionnement de l’ensemble du 
chantier. 

Le plan d’organisation du chantier doit recevoir l’approbation de l’adjudicateur avant que ne débutent 
effectivement les travaux. 

Les travaux ne pourront être entamés à la date fixée par l'ordre de service aussi longtemps que les documents 
réclamés ne sont pas introduits, le retard qui en résulte restant à charge de l'adjudicataire. 

Le fonctionnaire dirigeant ou son délégué est habilité à faire des observations en matière de sécurité du travail, 
tant aux ouvriers qu’aux chefs de chantier et à l’entrepreneur, ce dernier ne pouvant bénéficier, de ce chef, 
d’aucune exonération de ses responsabilités ni invoquer à son profit, tant au civil qu’au pénal, une approbation 
expresse ou tacite des mesures prises par lui et touchant à la sécurité de son personnel. 

Avant le début des travaux, l’entrepreneur communique à l’adjudicateur le nom du responsable du chantier, 
joignable 24h/24 et 7jours/7. 

L’entrepreneur prend à sa charge notamment : 

La pose de clôture, palissade, provisoire, notamment en bordure des emprises dans toute propriété privée, 
toute mesure de sécurité aux accès provisoires. Au droit des propriétés privées, les clôtures, d’une hauteur 
de 2 m, seront pourvues d’un voile d’occultation garantissant l’intimité des riverains. 

les mesures de protection relatives à l’environnement. 

Protection des sols, des nappes phréatiques et des zones de captage 

L’entrepreneur doit mener ses réalisations en tenant compte des consignes de sécurité ci-après. Ces dispositions 
constituent une charge d’entreprise. 

L’entrepreneur est tenu de se conformer aux dispositions du Code de l’Eau, dont notamment d’éviter à tout prix 
de répandre des produits polluants. 

Une attention particulière doit être portée à l’utilisation du matériel motorisé.  Celui-ci doit être en bon état de 
fonctionnement et dépourvu de souillures de graisse, d’huile, etc ... 
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Le remplissage des réservoirs et le stockage des hydrocarbures doivent se faire en dehors du terrain de captage, 
sur des surfaces étanches pouvant contenir toute fuite ou débordement.  Toutes les mesures contre le vandalisme 
doivent être prises (cadenas au robinet, etc ...). 

Le parcage des engins motorisés est interdit sur le site de captage en dehors des heures de travail sur le chantier. 

La construction d’ouvrages en zone de captage doit être parfaitement étanche. 

Toute conséquence d’un manquement à ces règles de prudence élémentaire dans le contexte d’un site de 
captage, sera supportée intégralement par l’adjudicataire. 

Attention : 

En cas de perte d’hydrocarbures, la procédure à suivre est la suivante :  

stopper immédiatement l’engin ; 

se munir de gants de protection se trouvant dans le kit ; 

poser un bourrelet d’endiguement autour de la zone polluée ; 

déverser à l’intérieur du bourrelet d’endiguement des flocons absorbants en quantité suffisante, 5,4 kg 
absorbent 50 L de liquide ; 

remuer les flocons à l’aide de la pelle qui se trouve dans le kit. 

En cas de fuites d’hydrocarbures sur le site de captage, l’entrepreneur est tenu d’avertir sur le champ 
l’adjudicateur.  Le sol contaminé est immédiatement excavé et placé dans des conditionnements étanches avant 
d’être transporté dans un centre spécialisé. 

Plan de sécurité/Kit antipollution : 

Un kit antipollution, dont la composition sera soumise à l’approbation du coordinateur sécurité, sera présent en 
permanence sur le terrain de captage.  Au besoin, plusieurs kits ou parties de kit pourront être exigés sur le 
terrain (en fonction du nombre de machines, de leur état d’entretien, etc ...), et ce, sans que l’adjudicataire ne 
puisse réclamer le moindre supplément. 

Protection des ouvrages existants et troubles de voisinage : 

L’attention de l’adjudicataire est particulièrement attirée sur la présence dans les limites des travaux : 

de conduite d’eau potable ; 

de conduites de gaz ; 

de câbles électriques ; 

de câbles téléphoniques ; 

de l’éclairage public. 

Les données des plans du marché en ce qui concerne les installations des sociétés concessionnaires sont 
purement indicatives et n’engagent pas la responsabilité du maître de l’ouvrage ou de l’auteur de projet. 

La procédure suivante a été réalisée lors de l’établissement du projet : 

1. Enquête auprès des impétrants : 

Les données des plans d’adjudication en ce qui concerne les installations des sociétés concessionnaires sont 
purement indicatives et n’engagent pas la responsabilité du maître de l’ouvrage ou de l’auteur de projet. 

2. Réunion de concertation : 

Le rapport de la réunion est joint en annexe du cahier spécial des charges 

3. Etablissement des documents du marché public. 

Les éléments suivants sont à charge de l’entreprise : 

1. Mesures de sécurité vis-à-vis des installations d'utilité publique ;  

L'adjudicataire s'informe, tant pour l'établissement de ses prix que pour l'exécution des travaux, de l'existence des 
ouvrages aériens et souterrains pouvant se trouver dans la limite de son chantier.  

Il ne peut introduire aucune réclamation ni demande de majoration de prix du fait de leur existence.  

D’une manière générale, lors des travaux, l’adjudicataire prend à sa charge toutes les mesures nécessaires pour 
assurer à la fois le bon fonctionnement des diverses installations au cours de l’exécution des travaux (sauf si les 
sociétés distributrices tolèrent l’interruption momentanée), ainsi que la conservation et l’intégrité des 
constructions et propriétés riveraines ou de tout  ouvrage existant maintenu. 
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2. Installations souterraines ou aériennes ; 

Il incombe à l’adjudicataire de s’informer auprès des différentes sociétés pour obtenir les renseignements précis 
quant à l’implantation en plan et en hauteur, à la nature, aux dimensions et aux nombres de câbles, conduites, … 
enterrés. 

Dans cet esprit, l’adjudicataire a pour obligation d’informer, dès notification de l’approbation de son offre, les 
administrations, les organismes et les sociétés propriétaires ou gérantes de l’exécution des travaux aux abords de 
leurs installations. 

L'adjudicataire prend toutes les précautions nécessaires tendant à prévenir la détérioration des câbles 
téléphoniques, télégraphiques aériens, des câbles électriques, des appareils d'éclairage public et leurs accessoires.  

Il exécute les consolidations que l'autorité compétente juge nécessaires et qui sont à sa charge.  

Lorsqu’un accident se produit, l’entrepreneur est invité à prévenir immédiatement le service d’exploitation 
intéressé et à mettre tout en œuvre pour : 

 prendre de suite les mesures provisoires qui s’imposent ; 

 remettre les installations en état de fonctionnement dans le plus bref délai. 

Toute détérioration à ces installations est réparée immédiatement aux frais de l’adjudicataire. 

3. Ecoulement des eaux ; 

L'entrepreneur ne peut occasionner aucune entrave à l'écoulement des eaux des dispositifs d'évacuation d'eau 
existants.  

En ce qui concerne la maîtrise des eaux, tous les frais relatifs à l’évacuation des eaux provenant de tout collecteur 
ou d’infiltration de toute nature au travers des terrains sont à charge de l’entrepreneur, sauf poste prévu au 
métré. 

Si son programme d'exécution réclame l'utilisation d'installations (égouts, aqueducs,    
déviations,...) publiques ou non, l’entrepreneur est tenu de prendre personnellement contact avec les 
propriétaires de celles-ci et d'obtenir les autorisations nécessaires. L'entrepreneur ne peut, en aucun cas, se 
prévaloir du refus d'utilisation d'une installation pour demander la révision de son marché. Tous les frais y relatifs 
(indemnités, mises et remises en état, locations,...) sont à sa charge.  

L'entrepreneur est censé avoir vérifié les pentes et sections des installations qu'il désire utiliser et avoir constaté 
leur suffisance pour les débits à évacuer. Tout accident (inondations,...) aux propriétés privées comme au 
domaine public à la suite de pareilles utilisations engage la responsabilité entière de l'entrepreneur.  

En cas de danger d'inondation ou de dégâts, le fonctionnaire dirigeant se réserve le droit d'ordonner à 
l'entrepreneur de modifier sa façon de travailler sans qu'aucune indemnité, prolongation de délai, compensation, 
lui soient dues.  

4. Déplacement de conduites et câbles 

Les canalisations et câbles souterrains ou aériens ainsi que leurs supports se trouvant dans l’encombrement final 
des ouvrages (pertuis, collecteurs, chambres de visites, ...) sont déplacés après accord du maître d’ouvrage et du 
concessionnaire. Ces travaux sont effectués soit par les administrations publiques ou les sociétés 
concessionnaires, soit par l’adjudicataire lui-même lorsque ces dernières le désirent. 

A l’effet de déterminer, préalablement à toute exécution de travaux d’un quelconque tronçon d’ouvrage, quels 
sont les câbles et/ou canalisations à déplacer ou à modifier, et dont le coût est remboursé par le maître de 
l’ouvrage, l’entrepreneur  exécute dans le sol toutes les reconnaissances utiles. 

Il repère ensuite sur place les câbles et canalisations, leur niveau sous le sol, leurs sections et leur nombre.  Il 
procède au tracé de l’axe des conduites et des divers autres ouvrages à réaliser.  Il dresse un croquis de la 
situation.  L’entrepreneur convoque sur les lieux et par écrit les délégués de l’adjudicateur qui se rendent sur 
place endéans les huit jours. 

Les dits délégués décident à ce moment quels sont les travaux modificatifs pour lesquels un devis sera demandé 
et/ou ou les éventuelles adaptations du projet. 

L’entrepreneur invite les sociétés, régies ou administrations intéressées à établir le devis du coût des 
modifications à leurs installations.  Ces devis sont transmis à l’adjudicateur. 

Endéans les dix jours ouvrables à compter de la réception du (des) devis, l’adjudicateur signifie à l’entrepreneur 
son accord ou ses remarques éventuelles.  Sur base de l’accord reçu, l’entrepreneur passe commande des travaux 
aux sociétés, régies ou administrations intéressées. 
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Dans le cas où des remarques sont formulées, l’entrepreneur établit sa commande en se conformant strictement 
aux dites remarques. 

Les factures sont adressées à l’entrepreneur qui les introduit au plus tôt dans l’état d’avancement. 

Les frais afférents à ces travaux de déplacement ne sont pas à charge de l’adjudicataire.  Ils font l’objet d’un poste 
« Sommes réservées » au métré.  Toutefois, dans le cas où le déplacement des câbles ou des canalisations serait 
dû à l’utilisation d’une méthode d’exécution librement choisie par l’entrepreneur, les déplacements et/ou 
déviations seraient à sa charge.  Dans la présente entreprise, tout terrassement constitue notamment un mode 
d’exécution librement choisi. 

Reportage photographique 

Un reportage photographique des travaux sera à réaliser aux frais de l’entrepreneur pendant l’exécution des 
travaux. Le reportage permet de comprendre l’évolution du chantier et doit reprendre tous les ouvrages enterrés 
avant remblais.  

Les photos en couleur seront placées dans un album de format ± A4, avec la mention de la date de prise de vue. 
Une version informatique sera également fournie. 

Collecte des déchets ménagers : 

L'adjudicataire met tout en œuvre pour que la collecte des déchets ménagers ne soit pas interrompue pendant la 
durée de travaux. 

L’endroit où les sacs et conteneurs de déchets ménagers sont stockés permet à l’entreprise de ramassage de les 
enlever. L’entrepreneur procède régulièrement à la collecte et au stockage de ces sacs et conteneurs sur cette 
zone.  

Cette tâche constitue une charge d'entreprise. 

Panneau de signalisation/d’information 

Réalisation : 

L'entrepreneur réalise un panneau selon le modèle annexé au présent cahier spécial des charges et les places aux 
endroits indiqués par le fonctionnaire dirigeant. Il veille à leur entretien. A la fin des travaux, il effectue le 
démontage et restitue le panneau au dépôt communal de la commune. 

L’ensemble des opérations précitées fait l’objet de postes au métré. 

Celui-ci est en contreplaqué MARIN suivant les dimensions standardisées reprises dans le modèle ci-dessus. 

Les panneaux qui doivent supporter un autocollant doivent avoir une surface lisse et vernie. 

Pour la fourniture des autocollants – contact 081.77 33 52 ou françois.deteye@spw.wallonie.be. 

 

ARTICLE 80 - MODIFICATIONS AU MARCHE  

D'une manière générale, si des travaux modificatifs nécessitent l'établissement de prix à convenir, l'adjudicataire 
doit en fournir directement une justification très détaillée mentionnant tous les éléments de prix (nombre 
d'heures de prestations, salaires, charges sociales, produits). 

A cet effet, l'adjudicataire tient en permanence à la disposition de l’adjudicateur, en un endroit du chantier qu'elle 
désigne, la liste à jour quotidiennement de tous les engins mis à disposition des travaux dans les limites du 
chantier.  

Cette liste doit contenir au moins les renseignements individuels suivants :  

Type, marque et n° de codification au CMK 2003 ;  

Puissance en kW ;  

Véhicule assuré pour la route ou pour le chantier ;  

Possibilité de levage (t) ;  

Masse propre (t) ;  

Charge utile (t) ;  

Date d'achat de l'engin neuf ;  

Prestations réelles ou assimilées, journée par journée, effectuées sur le chantier (heures) ;  

mailto:françxxx.xxxxxx@xxx.xxxxxxxx.xx
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Salaire horaire déterminé par l'application du CMK 2003 et/ou du barème de la convention collective en 
vigueur.  

En outre, il doit fournir les autres éléments de prix à savoir : 

nombre d’heures de prestations de la main d’œuvre utilisée ; 

qualification de ladite main d’œuvre (salaire de base + charges sociales correspondantes + autres 
majorations) ; 

facture(s) d’achat des matériaux utilisés ; 

facture(s) émanant des sous-traitants ; 

Le décompte sera établi conformément au CMK 2003. 

ARTICLE 83: JOURNAL DES TRAVAUX 

Journal des travaux à feuilles autocopiantes ou tout autre support approuvé par l’adjudicateur. 

Il comporte un timbre de 8 x 4,5 cm où l’on apposera les indications suivantes sur chacune des pages du journal 
des travaux au moyen d’un cachet : 

désignation de l’adjudicateur 

désignation de l’adjudicataire 

désignation du marché 

numéro du cahier des charges 

L’entrepreneur fournira un tampon reprenant les informations énumérées ci-dessus. 

ARTICLE 92 § 2: RECEPTIONS ET GARANTIE 

Le délai de garantie est de cinq (5) ans prenant cours à la date de la réception provisoire de l’ensemble des 
travaux.  

Lorsque les ouvrages sont entièrement terminés, nettoyés avec soin et prêts à être reçus, l'adjudicataire en 
demande par écrit la réception provisoire. 

Il joint à cette demande, sous peine de non prise en compte : 

le DIU préalablement approuvé par l’adjudicateur 

le dossier de récolement complet des états des lieux 

les documents utiles à l’élaboration du décompte final. 

ARTICLE 95: PAIEMENTS 

Les états doivent être établis dans le respect des modèles qui sont fournis à l’entrepreneur par le pouvoir 
adjudicateur, dès le commencement des travaux. 

Préliminaires 

Les travaux qui font l’objet de ce cahier des charges sont payés à l’entrepreneur, pour partie par la SPGE et pour 
partie par la commune. 

La SPGE prend en charge le paiement du coût des travaux d’égouttage et travaux connexes, et le paiement d’une 
somme forfaitaire devant couvrir les travaux de remise en pristin état de la voirie au droit de la canalisation (« 
forfait voirie »). 

La commune prend en charge le paiement du coût des autres travaux, (travaux de voirie et travaux connexes), 
diminué du montant de la somme forfaitaire mentionnée à l’alinéa précédent. 

Mode d’établissement des états d’avancement  

Pour chaque période mensuelle d’exécution des travaux, l’entrepreneur établit deux états d’avancement : 

l’un couvrant les travaux d’égouttage et travaux connexes 

l’autre couvrant tous les autres travaux 

Un nombre maximum de 8 exemplaires peut être demandé à l’entrepreneur. 

Procédure d’introduction des déclarations de créance et des états d’avancement  
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L'entrepreneur transmet sa déclaration de créance accompagnée de l'état d'avancement des travaux, en trois 
exemplaires, à IDEA. Cette déclaration de créance doit être libellée au nom de la SPGE et mentionner le numéro 
du cahier des charges et le numéro de référence SPGE. 

IDEA vérifie l'état des travaux introduit, le corrige éventuellement, et dresse un procès-verbal mentionnant les 
travaux qui sont acceptés en paiement et le montant qu'elle estime dû. La somme que le pouvoir adjudicateur 
estime réellement due est la valeur de l’ensemble des prestations réalisées et acceptées, sous réserve des 
résultats des essais, des vérifications et des mesurages définitifs. 

IDEA invite l'adjudicataire à adresser sa facture pour le montant indiqué à la SPGE.  

Cette facture doit être libellée au nom de la SPGE et mentionner le numéro du cahier des charges et le numéro de 
référence SPGE. Elle doit être établie au montant approuvé (exprimé hors TVA) et comporter la mention « taxe à 
acquitter par le cocontractant (AR 1 art. 20 bis)». 

Les sommes indûment payées sont déduites en premier lieu des paiements suivants et ensuite prélevées sur le 
cautionnement. 

L’entrepreneur transmet sa déclaration de créance, accompagnée de l’état d’avancement, concernant les autres 
travaux à la commune. Cette déclaration de créance est libellée au nom de la commune 

Remarque : 
Une déclaration de créance au montant du « forfait voirie » sera réclamée par IDEA à  
l’entrepreneur lorsqu’il sera invité à facturer, la somme forfaitaire s’y rapportant. Cette déclaration de créance est 
libellée au nom de la SPGE. 

Procédure de facturation  

Après approbation d’un état d’avancement concernant des travaux d’égouttage et travaux connexes, IDEA invite 
l’entrepreneur à adresser sa facture à la SPGE.  Cette facture libellée au nom de la SPGE est établie au montant 
approuvé, exprimé hors TVA, et, comporte la mention « taxe à acquitter par le cocontractant (AR 1 art. 20 bis)». 

Après approbation d’un état d’avancement concernant les autres travaux, la commune invite l’entrepreneur à 
adresser sa facture à la commune.  Cette facture libellée au nom de la commune est établie au montant 
approuvé, éventuellement diminué de la somme constituant le « forfait voirie », exprimé TVA comprise. 

A la demande d’IDEA, l’entrepreneur adresse à la SPGE, ses factures concernant le « forfait voirie » exprimé hors 
TVA et comportant la mention « taxe à acquitter par le cocontractant (AR1 art. 20 bis) ». 

Ces factures libellées au nom de la SPGE, sont établies au montant que précise IDEA dans sa demande de 
facturation. 

Sommes réservées à justifier 

Pour ce qui concerne les postes « sommes réservées à justifier » ces sommes sont destinées à couvrir les postes 
dont les paiements sont repris comme tels au métré récapitulatif. 

Ces postes feront l'objet d'un code de paiement différent de celui relatif à l'ensemble du marché. 

Pour les fournitures, la facture des fournisseurs constituera, après agrément, par l’adjudicateur, le document de 
base pour la détermination des prix unitaires ; 

Pour la main d’œuvre, sur base d’attachements signés par le délégué de l’adjudicateur, les prestations seront 
facturées suivant le barème de la convention collective en vigueur au moment de la prestation effective, sauf 
autre accord pris entre l’entrepreneur et l’adjudicateur. 

Pour le matériel utilisé, sur base d’attachements signés par le délégué de l’adjudicateur, les prestations seront 
facturées suivant le barème CMK 2003, sauf autre accord pris entre l’entrepreneur et l’adjudicateur. 

Pour la main d’œuvre et le matériel utilisé, la majoration totale pour frais généraux et bénéfice est limitée à 17%. 

La majoration totale pour frais généraux et bénéfice est limitée à 10% pour les travaux et prestations émanant de 
sous-traitants, et de fournisseurs. 

La majoration totale pour frais généraux et bénéfices est limitée à 2,5% pour les travaux et prestations émanant 
de sociétés concessionnaires. 

Ces montants ne sont pas soumis à l’application de la formule de révision. 
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SANCTIONS 

Pénalités spéciales 

Indépendamment de poursuites pénales éventuelles, de sanctions prévues par la législation spécifique à la 
matière concernée ou l’application de mesures d’office, les manquements suivants font l’objet de pénalités 
spéciales précisées ci-dessous :  

 

manquement aux articles 7 de la loi et 78, §2 de 
l’AR du 14/01/2013 et/ou à la déclaration des 
entrepreneurs pour une concurrence loyale et 
contre le dumping social 

pénalité spéciale 
journalière de 400 € 

par type 
d’infraction 
constatée et par 
travailleur concerné 

jusqu’à ce que le 
défaut d’exécution ait 
disparu 

manquement à l’interdiction de loger des 
travailleurs sur chantier 

pénalité spéciale 
journalière de 400 €  

par travailleur 
concerné 

jusqu’à ce que le 
défaut d’exécution ait 
disparu 

manquement aux obligations imposées par le 
code sur le bien-être au travail 

 

Pénalité spéciale 
journalière de 400 € 

par type 
d’infraction 
constatée et par 
travailleur concerné 

jusqu’à ce que le 
défaut d’exécution ait 
disparu 

manquement à la condition de langue imposée 
pour assurer la sécurité sur chantier et la bonne 
exécution des travaux 

pénalité spéciale 
journalière de 400 € 

par travailleur 
concerné 

jusqu’à ce que le 
défaut d’exécution ait 
disparu 

manquement à l’exigence selon laquelle la 
personne qui représente l’adjudicataire dans ses 
contacts avec le pouvoir adjudicateur ou avec 
l’inspection sociale doit s’exprimer dans la 
langue du marché 

pénalité spéciale 
unique de 400 € 

par infraction 
constatée 

 

manquement à l’obligation de remettre les 
documents suivants :  

- déclaration des entrepreneurs pour une 
concurrence loyale et contre le dumping social 
complétée et signée par tout sous-traitant 

- Documents LIMOSA (L1) et A1 

- Lieu(x) de résidence mis à disposition des 
travailleurs 

- Planning de chantier tel qu’exigé dans le cahier 
de charges 

pénalité spéciale 
journalière de 400 € 

par infraction 
constatée 

 

Non-respect de la limitation de la chaine de 
sous-traitance (article 12/3 RGE) 

Pénalité journalière 
de 0,2% du montant 
initial du marché, 
plafonnée à : 

- 5.000€/jour si 

marché 

< 10.000.000€ 

- 10.000€/jour si 

marché 

> 10.000.000€ 

Par infraction 
constatée 

jusqu’à ce que le défaut 
d’exécution ait disparu  
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Autres sanctions  

En cas de manquement(s) grave(s), l’adjudicataire est susceptible d’encourir l’application des mesures d’office 
visées à l’article 47 §2 du RGE. En outre, l’adjudicataire pourra se voir appliquer les sanctions prévues à l’article 48 
de l’A.R. du 14 janvier 2013 (exclusion de marchés futurs pour une période déterminée et/ou déclassement, 
suspension ou retrait de l’agréation). 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE B  – 
TERMINOLOGIE DU CCT QUALIROUTES 

B. 1. CLASSIFICATION DES ROUTES 
La voirie concernée appartient au réseau III. Cette classification est appliquée aux chapitres C, E, F, G, H, I, J et L. 

B. 3.11. LEXIQUE – DEPOT 

Adresse du lieu de dépôt : Service des Travaux à CHAPELLE-LEZ-HERLAIMONT 

Distance du chantier au dépôt  : +/- 3,5 Km 

Remarque : les matériaux démontés, et dont la réutilisation est prévue dans le cadre des travaux sont entreposés 
par l'entrepreneur sur le chantier ou sur un terrain lui appartenant. 

B. 3.23. TRAVAIL EN RECHERCHE  

Sauf indication contraire dans le libellé d’un poste en recherche (option " R"), les termes "en recherche" sont 
relatifs à des travaux localisés ou en ordre dispersé dont la quantité totale présumée est exécutée par petites 
(relativement par rapport à la quantité totale) zones de travail, inférieures ou égales, selon les cas, à 5 mètres, 10 
m² ou 1 tonne. En ce qui concerne les volumes, la limite est de 5m³ pour les postes de terrassements (chapitre E) 
et de 1 m³ pour les autres postes. 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE C – 
MATERIAUX ET PRODUITS DE CONSTRUCTION DU CCT QUALIROUTES 

C. 8.4. CIMENT – SPECIFICATIONS RELATIVES A L’UTILISATION 
L’utilisation d’un ciment à haute résistance aux sulfates est obligatoire. 

C. 25. GEOTEXTILES 

C.25.2.1. Caractéristiques des géotextiles pour autres application 

Sous voirie : 

Le géotextile utilisé est non tissé et son poids ne peut être inférieur à 340 grammes par m2. Il doit avoir une grande 
résistance à la rupture, au choc et au poinçonnement (min 15 kg/cm) ainsi qu’un grand pouvoir de filtration même 
aux fines argiles, une imputrescibilité absolue et une insensibilité aux principaux agents chimiques.  

 
Ce type de géotextile est également utilisé pour le drain de type 1. 
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Seul le fonctionnaire-dirigeant est habilité pour décider des endroits reconnus nécessaire. 
 

En fond de tranchée sous remplacement de sol : 

Géotextile anti-contaminant suivant PTV 829 : type 2.5.B. 

C. 29.7. PAVES EN BETON DE CIMENT 

Descriptif : - couleur : anthracite en trottoirs et gris en parcages  
      - dimension : 220 X 110 X 100 mm en trottoirs  
Ces pavés devront en outre répondent à la catégorie I a et être conformes à la NBN-EN 1338.   
Le type et le modèle sont à soumettre préalablement à l’accord du fonctionnaire dirigeant. 

C.35.2. CANIVEAUX AVEC GRILLE METALLIOUE 

C.35.2.1. DESCRIPTION 
Les caniveaux sont en béton armé avec grille en fonte classe 0400 
Dimensions caniveau 300/300 
Grille de type caillebotis 
Raccordement équipé d‘un dispositif coupe odeurs 

C. 38.1.2. TUYAUX EN BETON 

Tuyau en béton armé, série 135, circulaire, diamètre : DN = 600 mm. 

L’utilisation d’un ciment à haute résistance aux sulfates est obligatoire. 

C. 38.1.4 TUYAUX EN MATERIAUX SYNTHETIQUES 

C.38.1.4.3 Tuyaux et Raccords en polypropylène (PP) 

Raccordement des avaloirs et raccordements d’immeubles aux égouts en polypropylène : 

L’ensemble des éléments appartient à un même système commercial.  

Système de canalisation composé de tuyaux et de pièces de raccordements plein suivant NBN EN 1852. 

Les tuyaux en polypropylène SN 10 sont pré-manchonnés avec un joint en élastomère en EPDM suivant la norme 
EN 681-1.  

Le système d’étanchéité est du type “safety-lock”, qui permet au joint de ne pas se démonter lors de l’installation 
de la canalisation.  

La rigidité des tuyaux s’élève à un minimum de 10kN/m² suivant ISO 9969 (SN 10) sans apport de filler.  

Les pièces de raccordements sont pré-manchonnées avec un joint en élastomère en EPDM du type “safety-lock”. 
La rigidité des pièces de raccordements s’élève à un minimum de 8 kN/m² sans apport de filler. 

Piquage à visser pour le raccordement des tuyaux en PP selon NBN EN 1852 aux tuyaux en béton. 

Matériaux : 

Le manchon est en polypropylène (PP) SN 8 et se compose d’un joint de raccordement et d’une pièce de 
pénétration (couronne) pourvue d’un anneau de fermeture afin de permettre un raccordement étanche à l’eau. 

La pièce de pénétration est pourvue d’un arrêt pour bien fixer les tuyaux de décharge. Le manchon est certifié 
COPRO ou équivalent. Les joints sont en EPDM et satisfont à la norme EN 681-1. La pièce de pénétration sera 
vissée avec une clef de montage adaptée. 

C. 41.1. AVALOIRS 

C.41.1.1. DESCRIPTION 
Avaloirs pour filet d’eau de 300mm 
Les avaloirs sont du type à évacuation latérale. 
 
Caractéristiques : 
- Les avaloirs sont toujours munis de coupe-air ; 
- Conforme au PTV802, « BENOR ». 
- Classe 0400, NBN EN124 - Surface d'absorption : 18 dm2; 
- Matière : cuve en fonte grise ou à graphite sphéroïdal  
- Grille en acier moulé ou en tente à graphite sphéroïdal classe FNG-50-7 
- Diamètre intérieur de l’orifice d’évacuation : 20 cm ; 
- Poids minimum de l'ensemble : 220 kg. 
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C. 41.2. TRAPPILLONS 

Trappillon simple de type 5 et type 7, classe D400, avec couvercle de type 10, conforme à la PTV 800. 

Les cadres des trappillons sont de type 5 et 7 (hauteur 200 mm, passage libre Ø 700 mm). 

Ouverture : verrouillage à 130° 

C.42. CHAMBRES (OU REGARDS) DE VISITE EN BETON PREFABRIQUEES 

NB : les chambres tuyaux ne sont pas acceptées dans le présent chantier. 

Pour faciliter l'accès dans les chambres de visite, les trappillons des chambres de visite doivent être décentrés 
pour être posés tangentiellement sur un des côtés, là où sont placées les échelles. 

C. 43.1. ECHELLES 

Les échelons ne sont à utiliser que lorsqu’il y a impossibilité technique d’installer une échelle. 

C. 43.1.1. Description 

Les montants sont constitués de profilés plats appropriés ou de tubes, assurant une prise ferme des mains. 

Ils sont parallèles et exempts d'arêtes vives. 

Les échelons sont ajustés dans les montants et correctement soudés. 

Les échelons sont antidérapants. 

L'échelon supérieur est situé au niveau de la plate-forme, tout ajustement de hauteur se fait sur l'échelon 
inférieur. 

Le passage de l'échelle à la plate-forme doit être aisé. 

Chaque modèle d’échelle doit être soumis à l’agréation du pouvoir adjudicateur. 

C. 43.1.2. Spécifications 

La largeur des barreaux est de minimum 300mm 

L'espace libre entre les échelons et le mur est de 150 mm minimum. 

La distance entre les points supérieurs des échelons est comprise entre minimum 250mm et maximum 300mm. 

Matériaux : aluminium. 

ACCESSOIRES POUR ECHELLES : CROSSES 

Tout ensemble d'échelons et toute échelle doit être munit de deux crosses fixes ou une escamotable et cela dans 
toutes les circonstances. 

Ces crosses doivent être d'une manipulation aisée et de bonne rigidité et leur hauteur hors sol est de 1 m 
minimum. 

Matériaux : aluminium. 
 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE D – 
TRAVAUX PREPARATOIRES ET DEMOLITIONS SELECTIVES DU CCT 
QUALIROUTES 

D. 2.1.1.1. DEMOLITION SELECTIVE – CLAUSES TECHNIQUES – EXECUTION – GENERALITES 

Sont compris dans les prix des démolitions : 

Toutes les opérations et toutes suggestions nécessaires à la réalisation de la démolition et à la sécurité. 

Les terrassements, sauf si ceux-ci sont repris dans un poste séparé du métré. 

Les remblais en matériaux conforme jusqu’au fond de coffre (sol pour remblais, sable ciment, matériaux de sous-
fondation de type 1 ou 2), sauf si ceux-ci sont repris dans un poste séparé du métré. 

Collecteur/égouttage : 

Les postes de démolition sélective des collecteurs/égouttages comprennent la démolition de la fondation et de 
l’enrobage en matériaux de toutes natures, les découpes soignées suivant la situation à reprendre. 

Densité des matériaux : 
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Les densités des materiaux sont explicitées dans MAO, à l’exception des terres, pour lesquelles un plafond est 
défini à 1.8. Les terres de densité supérieures à 1.8 démontrent que la démolition sélective n’a pas été 
correctement appliquée. 

D. 2.1.1.5. DEMONTAGE 

Les prescriptions de ce paragraphe sont applicables uniquement en cas de mise en dépôt ou de réutilisation en 
place. 

Les éléments démontés sont mis en dépôt provisoire à un endroit préservé contre le vol et toutes détériorations, 
à charge de l’adjudicataire, afin de les rétablis aux endroits prévus. 

Tous éléments cassés, détériorés lors du démontage et transport, ou volés, sont remplacés à charge de 
l’entrepreneur par des éléments de même nature neufs. 

D. 2.2. PAIEMENT 

Collecteur : 

Les postes de démolition sélective des collecteurs comprennent la démolition de la fondation et de l’enrobage en 
matériaux de toutes natures, les découpes soignées suivant la situation à reprendre. 

Voirie – Trottoir : 

Les conventions de mesurage reprises dans les différents postes du métré ne constituent nullement une 
imposition technique de réalisation. Les excédents à ces conventions sont à inclure dans les prix unitaires des 
postes concernés. 

Sont également inclus dans les prix unitaires les rétablissements de ces excédents suivant le type de 
rétablissement proposé dans le métré. 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE E – 
TERRASSEMENTS GENERAUX ET PARTICULIERS DU CCT 
QUALIROUTES 

E. 1.2. TRAVAUX PRELIMINAIRES - TERRASSEMENTS POUR LOCALISATION D'INSTALLATIONS 
EXISTANTES 
1ère partie – en voirie 

Poste E1201* - Des prescriptions complémentaires sont apportées aux clauses du cahier des charges type 
Qualiroutes 

Le prix unitaire comprend notamment la mise à disposition du matériel et personnel nécessaires, les déblais et 
remblais en matériaux conformes à la situation des lieux, les moyens d'exécution appropriés, la réfection des 
surfaces et toutes fournitures et sujétions y relatives. Les dégâts aux ouvrages restent à charge de l'entrepreneur. 

Il est à noter que les fouilles exécutées en dessous du niveau des fondations de la chaussée et des trottoirs futurs 
seront remblayées exclusivement au sable stabilisé soigneusement compacté. 

 

2ème partie – en égouttage 

Des heures en régie sont prévues au métré pour la réalisation de fouilles de sondages visant à la localisation 
d’installations souterraines existantes.  

Les sondages sont à réaliser tous le 50m le long du tracé du futur égouttage.  

Des quantités sont également prévues pour le rétablissement provisoire des fouilles.  

E. 2.2. DEBLAIS GENERAUX 

Terrain réputé meuble.  

L’étude géotechnique préalable est jointe au présent cahier spécial des charges.  

E. 4. TERRASSEMENTS PARTICULIERS 

E. 4.2.1.1. Terrassements pour ouvrages d’art – Description 

Concerne les terrassements pour la réalisation des chambres de visites construites en place.  
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Les déblais sont réalisés en terrain réputé meuble. 

Pour rappel, aux clauses du cahier des charges type Qualiroutes 

L’entrepreneur ne peut réclamer aucun supplément de prix pour la démolition et l’évacuation d’anciens 
caniveaux et/ou tuyaux rencontrés lors de l’ensemble des terrassements de déblais. Compris dans les postes 
déblais et terrassements. 

L’estimation des produits provenant des déblais par l’entrepreneur est faite sans tenir compte foisonnement 

Est également compris dans le poste « Déblais généraux » la démolition, l’évacuation de canalisations existantes 
de toute nature rencontrées dans les déblais du coffre de l’assiette de la voirie.  

E. 4.2.1.2. Déblais – clauses techniques  

Les déblais comprennent tout mode d'exécution, tous les travaux et fournitures (étançons, blindages, batardeaux, 
épuisements, pompage) nécessaires pour empêcher les éboulements de terre et autres dégradations notamment 
par les eaux et pour y remédier le cas échéant, ainsi que toutes les mesures à prendre pour ne pas nuire à la 
stabilité des ouvrages voisins. 

Les fouilles sont tenues à sec de façon continue, aux frais de l'adjudicataire et à la satisfaction du Maître de 
l’ouvrage, même si la mise en œuvre d'un épuisement énergique s'avère nécessaire et ce, aussi longtemps que ce 
dernier le juge utile à la parfaite exécution des travaux et pour éviter tout désagrément et quels que soient les 
moyens et techniques à mettre en œuvre. 

L'entrepreneur exécute tous les travaux et acquitte toutes les dépenses auxquelles donnent lieu l'ouverture et le 
maintien des fouilles. Il est responsable de tous les éboulements qui peuvent survenir, quelle qu'en soit la cause 
et tous les dommages pouvant en résulter. 

Blindage des fouilles : 

Le blindage des fouilles par palplanches ou caisson est un moyen d'exécution. 

La mise en œuvre de ces blindages ainsi que leurs arrachages doivent se réaliser sans provoquer de phénomène 
pouvant nuire à la stabilité ou l'intégrité des ouvrages réalisés dans la présente entreprise et des installations et 
habitations existantes. 

Les palplanches ou caissons sont neufs ou de remplois mais d'une longueur et d'un profil suffisants pour 
permettre la construction des ouvrages, les remplacements de sol et ce, compte tenu des sollicitations en 
présence. 

L'entrepreneur établit la note de calculs des blindages, étudie et réalise, en fonction de son programme 
d'exécution, des engins et des moyens qu'il va mettre en œuvre, leur soutènement éventuel. 

Les notes de calculs et programmes d'exécution sont transmis au Maître de l'ouvrage et au bureau de contrôle 
pour approbation. 

Les notes de calculs renseignent notamment : 

les hypothèses de départ; 

les efforts, surcharges (engins de battage, terrassement, construction, ...), niveau d'eau, poussées des terres, ...; 

le calcul et le dimensionnent pour chaque phase d'exécution des terrassements; 

le niveau et le dimensionnent des cadres d'étançons; 

les garanties d’étanchéité si nécessaire. 

L'exécution de tous travaux y relatifs est subordonnée à l'approbation du Maître de l'ouvrage et du bureau de 
contrôle. 

En aucun cas, l'entrepreneur ne pourra se prévaloir de remarques faites par le Maître de l’ouvrage ou le bureau 
de contrôle tant sur la note de calculs que sur le type même de blindage et ses moyens de mise en œuvre, pour 
réclamer une quelconque indemnité ou majoration de délai. Le Maître de l’Ouvrage restant seul juge de la validité 
des moyens employés en fonction de la qualité requise pour les ouvrages. 

L'acceptation des programmes et notes de calculs ne dégage pas la responsabilité de l'entrepreneur qui reste 
pleine et entière. 

Préparation des fonds de fouilles : 

L’entrepreneur prend toutes les dispositions nécessaires pour éviter que le fond des fouilles soit dégradé par des 
engins ou par l’action de l’eau ou du gel. Les fonds dégradés doivent être assainis. 

Le fond des fouilles est débarrassé des pierres, schistes, maçonneries ou objets quelconques susceptibles de 
constituer des points durs. En cas de roches, les têtes sont désagrégées. 

Maintien à sec des fonds de fouilles : 
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L’entrepreneur organisera l’évacuation des eaux de surface. Le fond des fouilles de fondation ne peut être 
endommagé par des sources ou par l’écoulement de l’eau vers les pompes éventuelles, ni pour toute autre cause. 

 

Le maintien à sec des fouilles de fondation comporte : 

La conservation ;  

Les mesures de prévention pour éviter l’eau stagnante ; 

La couverture des fouilles si nécessaire ; 

Toutes dispositions à prendre à cet égard. 

Le pompage en fond fouille à soumettre à l’approbation du maître de l’ouvrage : 

Méthode consistant à pomper l’eau directement dans le fond de fouille au moyen d’une pompe (submersible ou 
non), l’eau extraite étant rejetée vers le lieu désigné par le maître de l’ouvrage. La pompe placée sur un lit de 
pierraille drainant protégée ou non d’un géotextile. Le type de pompe sera fonction de la nature et la quantité 
d’eau à extraire. 

Remplacement de sol insuffisamment portant : 

Si, lorsqu'on atteint le fond des déblais précisés au plan, l’ingénieur dirigeant constate que le sol mis à nu est 
insuffisamment portant, l'entrepreneur est tenu d'exécuter les terrassements de déblai supplémentaires jusqu'à 
la profondeur requise par l’ingénieur dirigeant et de remblayer ces poches à l'aide d'un matériau conforme, à 
fournir par l'entrepreneur tel que décrit ci-après. 

L’étude géotechnique préalable (nature du sol et perméabilité) est jointe au présent cahier spécial des charges.  

Veuillez noter que la portance mesurée à la profondeur du fond de fouille d’égouttage est moyenne à faible ( voir 
résultats des pénétromètres P1-P2-P3-P4). 

E. 4.2.1.4. Déblais – paiement 

Remplacement de sol insuffisamment portant : 

Unité : m³. 

Le poste comprend notamment toutes les dépenses qu’entraine le déblai en surprofondeur. 

Travaux en fond de fouille égouttage: 

Le rapport d’essais de sol, annexé au présent cahier des charges, indique qu’un sol insuffisamment portant sera 
rencontré à la profondeur de pose de l’égouttage. En fonction de la saison, on pourrait en effet rencontrer un 
phénomène de « panse de vache » en fond de fouille dans le limon. 

Au vu de la lithologie du sol, le remplacement de sol devra être réalisé le jour même, au plus tard le lendemain du 
terrassement complémentaire, afin d’éviter d’accentuer l’effet « panse de vache ». 

Le remplacement de sol devra être réalisé avec un matériau répondant aux prescriptions du Qualiroutes, chapitre 
F.3. sous-fondation de type 2, sur une épaisseur de 20cm en fond de fouille. 

Le remplacement de sol est soumis à l’approbation du Fonctionnaire Dirigeant et de l’Auteur de projet.  

E. 4.2.2.2.1. Remblais – matériaux  

La granulométrie du matériau de remblais et de remplacement de sol insuffisamment portant ne peut dépasser 
25 mm. 

E. 4.2.2.2.2. Remblais – exécution  

Aucun remblai ne peut être exécuté sans que le fonctionnaire dirigeant n’ait été appelé pour examiner les 
ouvrages que celui-ci va recourir ; si l’entrepreneur passe outre, le maître de l’ouvrage se réserve le droit de faire 
déblayer aux frais de l’entrepreneur. 

E.4.4. TERRASSEMENTS EN TUNNEL (CLAUSE ADDITIONNELLE AU QUALIROUTES) 

E.4.4.1.  Description 

Ces travaux sont effectués pour le passage des canalisations et des conduites sous les canalisations et les ouvrages 
existants qui constituent un obstacle de plus d’un mètre de longueur sur le passage de la conduite principale. Si 
l’obstacle est de moins d’un mètre de longueur, ces travaux sont compris dans le prix unitaire des terrassements 
de canalisations. 

E.4.4.2.  Clauses techniques 

Cet ouvrage comprend : 
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L'exécution des fouilles en sous-œuvre et tous moyens d'exécution, notamment par camion aspirateur. 

L’étançonnement des ouvrages existants. 

Le blindage des fouilles. 

L’assèchement de la tranchée. 

Le remblayage à refus de l'excavation après pose de la canalisation au moyen des matériaux suivant : 

Sous les égouts existants : au béton conforme aux prescriptions de l’article C.14. du présent cahier des 
charges, le béton étant parfaitement vibré afin d'obtenir un contact parfait avec les ouvrages sous lesquels 
s'exécute ce travail. 

Sous les canalisations et câbles de distribution : au sable ou poussier stabilisé au ciment à raison de 100 kg de 
ciment par m3 de sable ou de poussier. 

E.4.4.3.  Paiement 

Ces travaux sont payés à la pièce en forfait, toutes opérations comprises. L’entrepreneur tient compte de toutes 
sujétions concernant le passage en tunnel sous ouvrage et ne pourra réclamer aucun supplément ni indemnité de 
quelque nature que ce soit à ce sujet. Une distinction est faite entre les égouts existants, les pertuis et/ou cours 
d’eau voûtés et les installations des concessionnaires. 

E. 5. TERRASSEMENTS POUR CANALISATIONS, RACCORDEMENTS, CHAMBRES DE VISITE OU 
D'APPAREILS, DRAINS, GAINES 

E. 5.1. DEBLAIS 

Nature du sol : voir annexe « essais de sol ». 

E. 5.1.2.1. Déblais – exécution  

L’assurance des travaux de construction de conduites et d’égouts est soumise aux conditions suivantes : 

Le matériel et le déblai provenant de l’excavation des fouilles doivent être stockés à au moins un mètre du bord 
de la tranchée. 

Rappel : 

Le blindage par caissons monobloc ne sont pas considérés comme blindage particulier (voir définition § E.5.3.3.) 

Remplacement de sol impropre à constituer le fond de la tranchée : 

Si, lorsqu'on atteint le fond des déblais précisés au plan, l’ingénieur dirigeant constate que le sol mis à nu est 
insuffisamment portant, l'entrepreneur est tenu d'exécuter les terrassements de déblai supplémentaires jusqu'à 
la profondeur requise par l’ingénieur dirigeant (épaisseur = 30 cm) et de remblayer ces poches à l'aide d'un 
matériau conforme, à fournir par l'entrepreneur tel que décrit ci-après. 

Maintien à sec des fouilles : 

L'entrepreneur est tenu de prendre à ses frais toutes les mesures pour assurer en tout temps la stabilité des 
terrassements de déblai et éviter la dégradation de ses travaux par les eaux. 

Les installations d’épuisement doivent être équipées de telle sorte que, lors d’un refus éventuel d’un élément 
quelconque, elles puissent immédiatement être raccordées sur une installation de réserve, de façon à éviter toute 
interruption dans l’assèchement des fouilles. 

Le fond des fouilles de fondation ne peut être endommagé par des sources ou par l’écoulement de l’eau vers les 
pompes éventuelles, ni pour toute autre cause.  Toutes dispositions à prendre à cet égard constituent une charge 
de l’entreprise. 

L’entrepreneur organisera l’évacuation des eaux de surface. 

Le maintien à sec des fouilles comporte : 

La conservation ;  

les mesures de prévention pour éviter l’eau stagnante ; 

La couverture des fouilles si nécessaires ; 

Toutes dispositions à prendre à cet égard. 

La maîtrise des eaux venant de tous dispositifs existants (collecteur, aqueduc, avaloir, particulier, ….). 
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E.5.2. REMBLAIS 

E. 5.2.2.1. Terrassements pour canalisations, raccordements, chambres de visite ou d’appareils, 
drains, gaines – Remblais – Matériaux 

Remplacement de sols impropres à constituer le fond de fouille : 

Matériaux conformes aux § C4.2., C.4.3.2., et C.4.3.8. 

Gravillons naturels - Sable naturel (sous dalle d’appuis pour pose sur pieux). 

E. 5.2.2.2. Terrassements pour canalisations, raccordements, chambres de visite ou d’appareils, 
drains, gaines – Remblais – exécution 

L'équipement de compactage doit être moderne, adapté et convenant aux matériaux de remblai et doit être 
agréé par l’ingénieur dirigeant. Il doit assurer une tenue parfaite des ouvrages et remblais. 

L'entrepreneur prend, en outre, toutes les précautions voulues pour obtenir l'assèchement des remblais ; il veille 
scrupuleusement à éviter la stagnation d'eau sur ceux-ci, spécialement pendant leur réalisation. 

E.5.3. PAIEMENT 

Conventionnellement il est considéré des fouilles à parois verticales. 

Les conventions de mesurage reprises dans les différents postes du métré ne constituent nullement une 
imposition technique de réalisation. Les excédents à ces conventions sont à inclure dans les prix unitaires des 
postes concernés. 

Sont également inclus dans les prix unitaires les rétablissements de ces excédents suivant le type de 
rétablissement proposé dans le métré. 

Epuisement par pompage : 

Conformément aux indications spécifiques dans le cahier spécial des charges et/ou le métré récapitulatif, le 
mesurage sera effectué comme suit : 

Lorsque le métré récapitulatif ne prévoit pas de poste séparé pour l'éventuel épuisement des eaux et maîtrise des 
eaux, celui-ci est automatiquement considéré comme une charge d'entreprise, sans décompte possible. 

Si l’épuisement est réalisé à partir d’un drain en fond de tranchée, en aucun cas  la fondation drainante ne pourra 
être comptabilisée en tant que remplacement de sol insuffisamment portant. Le cas échéant seul l’excédent 
(matériaux et géotextile), considérant que la fondation drainante a une épaisseur de 30 cm, sera porté en compte 
dans les postes correspondants au remplacement de sol insuffisamment portant. 

E. 5.3.2.2. terrassement avec FOURNITURE DE REMBLAIS 

En voirie, accotement et trottoir, l’emploi de sable stabilisé à raison de 100 kg/m3 de ciment est imposé jusqu’au 
niveau du fond de coffre du revêtement. 
 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE F –  
SOUS-FONDATIONS ET FONDATIONS DU CCT QUALIROUTES 

F. 2. TRAVAUX PREALABLES 
L'ensemble des travaux préalables constitue une charge d'entreprise si la portance naturelle du fond de coffre a 
été détériorée par la faute de l’entrepreneur. 

F. 2.1.1. Pose d’un géotextile anticontaminant  

Géotextile de séparation, sous la sous-fondation de voirie, type 2.5 B conforme au C.25.2.2. 

F.3. SOUS-FONDATIONS 

Les fiches techniques des matériaux recyclés devant être mis en œuvre : l’attestation de conformité CE2+ propre 
au site de production ainsi que la déclaration du producteur doivent être fournie minimum 72 heures avant la 
mise en œuvre. 

F.4. FONDATIONS 

F. 4.2. FONDATION EN EMPIERREMENT 
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F. 4.2.2.2. EXECUTION 

Remarque : Aux endroits inaccessibles au rouleau et ou la compaction ne peut s’opérer, il sera établi une fondation 
en béton ayant la même épaisseur que l’empierrement qu’il remplace. 
La composition de ce béton est de type I. 
Seul le fonctionnaire-dirigeant est habilité pour décider des endroits où ce remplacement de fondation est 
nécessaire. 
 

f. 4.5. BETON MAIGRE 

L’emploi d’un béton maigre de type II est imposé. La préfissuration n’est pas appliquée. 

 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE G  
– REVETEMENTS DU CCT QUALIROUTES 

G. 2. REVETEMENTS BITUMINEUX 

G. 2. REVETEMENTS BITUMINEUX 

Recommandations préalables 

- Le niveau  du revêtement fini est fixé comme suit : 
1) 10 mm au-dessus de la face supérieure des éléments linéaires (filets d’eau, bandes de contrebutages, 

bordures,…) 
2) 5 mm au-dessus des accessoires de voirie ainsi que des trapillons. 

 
 Cette saillie est taillée suivant les éléments linéaires ou les accessoires de voirie. 

 

G. 2.1. DESCRIPTION 

 

La pente transversale est de 2,50 % 

G. 2.2.2.1. ENROBES A SQUELETTE SABLEUX (AC) 

G. 2.2.1. MATERIAUX 

AC-20 BASE 3-1 , épaisseur 7 cm 

AC-10 surf 4-1 : X= 1, épaisseur 4 cm 

G. 2.2.2.1.1. Enrobés a squelette sableux – Couches de liaison et de reprofilage 

Voirie : couche de base AC-20 base 3-1 

x=1 au bitume routier 50/70 

G. 2.2.2.1. ENROBES A SQUELETTE SABLEUX (AC) 

Enrobé utilisé en couche de roulement  : AC-10 surf 4-1 posé en  4 cm d’épaisseur après cylindrage. 

Le type de bitume utilisé est un bitume routier (x = 1), de classe 35/50. 

 

G. 2.2.2.1.1. ENROBES A SQUELETTE SABLEUX – COUCHES DE LIAISON ET DE REPROFILAGE 

 

Type : bitume (x = 8), classe 10/20 ou 15/25 

 
Remarque : la couche de roulement sera réalisée en une seule pose, sans joint longitudinal. 

G. 2.2.8.7.3. Traitement des joints de reprise 

Les joints de reprise sont soumis à l’approbation de l’ingénieur dirigeant. 

Leurs mises en œuvre et contrôles se font en présence du surveillant des travaux du maître. 

G. 4.2. PAVAGE EN PIERRE NATURELLE 

G.4.2. PAVAGE EN PIERRE NATURELLE. 
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La fourniture des pavés de porphyre mosaïques de forme carrée de 80 mm X 80 mm est mise à disposition par le 
maître d’ouvrage au dépôt communal. Le chargement et le transport de ceux-ci du dépôt au chantier est à charge 
de l’entrepreneur. 

La pose des pavés est réalisée sur une fondation en empierrement continu ou en béton maigre. Elle se fait à plein 
bain de mortier riche de ciment P30 à raison de 350 kg / m3 de 3 cm d’épaisseur et les joints remplis d’un coulis 
hydrofugé de ciment P400 à raison de 450 kg / m3 de sable de rivière suivi d'un brossage en superficie. Les pavés 
avant leur utilisation doivent être soigneusement nettoyés. Le type de l’appareillage est en arceaux. 

G. 4.3. PAVAGE EN BÉTON DE CIMENT 

Postes G7214* et G8514* 

G. 4.3.1.2.1. Appareillage 

Trottoirs :  

Les pavés doivent être posés en ligne (perpendiculairement à la bordure) à joint alterné. 

Accès carrossables :  

Les pavés doivent être posés en ligne (perpendiculairement à la bordure) à joint alterné. 

G. 4.3.1.2.3. Couche de pose 

Les pavés sont posés sur une couche de pose constituée d’un sable stabilisé à raison de 100 kg de ciment par M3. 
L’épaisseur maximale de la couche de pose est de 3 centimètres. 

G. 4.3.1.2.4. Pose 

Autour des points singuliers (chambres de visites, avaloirs, grilles...), soit des pavés entiers et/ou des pièces 
spéciales sont placés, soit du microbéton de haute qualité est coulé. Le long des éléments constituant les bords 
extérieurs des trottoirs (habitations, murs, clôtures…) du microbéton de haute qualité est coulé sur toute la 
hauteur du pavage et sa largeur ne dépasse pas 3 cm. 

Remarques importantes : 

Les pentes transversales des trottoirs devront être inférieures à 2.00% (pour l’accessibilité des PMR). 

La largeur des trottoirs devra toujours avoir, dans la mesure du possible, une largeur minimale de 1,5m (bordures 
comprises) - excepté aux endroits ponctuels indiqués sur les plans. 

G.5.5.1.1 Dalles de repérage   

La fourniture  et la pose des dalles répondent aux prescriptions du chapitre C les concernant et de type BENOR. 

la pose s'effectue à plein bain d'un mortier riche de ciment à raison de 350 kg/m3 de sable rude de 3 cm 
d'épaisseur. Les dalles sont damées au marteau. Les joints ont maximum 1 cm de largeur et sont remplis d'un 
coulis  hydrofugé  de ciment à raison de 450 kgs/m3 de sable de rivière suivi d'un brossage en superficie 

 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE H – 
ELEMENTS LINEAIRES DU CCT QUALIROUTES 

H. 1.2. ÉLÉMENTS LINEAIRES EN BETON PREFABRIQUE 

H. 1.2.2.2. Exécution 

Voir C.31.2 et C.32. 

Les éléments linéaires sont posés en saillies ou enterrés suivant les renseignements fournis aux profils en travers 
types. 

Les courbes d’un rayon inférieur ou égal à 15 m sont obligatoirement réalisées avec des éléments de moins de 1m 
de longueur, préfabriqués ou sciés en place, de manière à respecter la largeur des joints prescrite. 

Sauf stipulations contraires des autres documents (plans, métré descriptif), les éléments enterrés ou en saillie 
sont posés sur un lit de béton maigre C16/20 de 20 cm d’épaisseur. 

Les éléments sont contrebutés extérieurement au moyen de béton maigre suivant les dimensions indiquées aux 
plans profils en travers types, dans le silence des documents sur une largeur de 15 cm sur au moins les 2/3 de leur 
hauteur. 
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H. 1.2.5. Paiement 

Les sciages font l’objet de postes distincts, et sont comptés à la pièce. Pour les éléments prévus également en 
longueur de 50cm, le sciage d’élément d’un mètre de long en 2 éléments de 50 cm ne sera pas comptabilisé. 

 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE I – 
DRAINAGE ET EGOUTTAGE DU CCT QUALIROUTES 

I.2. CANALISATIONS EN TUYAUX 

I. 2.2. Clauses techniques 

I. 2.2.1. MATÉRIAUX 

Tuyaux en béton armé (Sorte R) : 

Tuyaux série 135, du type à collet extérieur et sans embase. 

Diamètre : DN 600 mm.  

Transport, livraison, manutention et stockage : 

Les tuyaux, raccords et accessoires sont transportés, manutentionnés et stockés de façon à ne pas détériorer leurs 
caractéristiques. Sont notamment interdits :  

Tout choc ou contact du revêtement avec des pièces métalliques ; 

Le frottement des tuyaux entre eux ; 

L’emploi d'élingues métalliques ; 

Le contact des emboîtures avec le corps des tuyaux ; 

La flexion prolongée des tuyaux pendant le transport et le stockage ; 

Le déchargement des camions par basculement des tuyaux ; 

Le roulement des tuyaux sur des pierres ou sur sol rocheux sans interposition de madriers. 

Raccordement aux regards de visite et boites de branchement : 

Pour le raccordement à la chambre de visite construite en place, un élément court est posé de chaque côté de 
telle sorte que les joints avec les sections courantes des tuyaux sont constitués au maximum à 0,40 m des faces 
extérieures des chambres de visite. 

Les tuyaux sont conçus pour s’adapter avec le même type de joint aux chambres de visite préfabriquées. 

Enrobage : 

Enrobage au sable-ciment. 

I. 2.2.2. EXÉCUTION 

Types d’appui n° 1 : 

Epaisseur du lit de pose : a = 15 cm. Sable-ciment 

Epaisseur de l’assise : b = ½ diamètre extérieur du tuyau. Sable-ciment 

Remblai latéral = ½ diamètre extérieur du tuyau. Sable-ciment 

Epaisseur du remblai initial : c = 20 cm minimum. Sable-ciment 

I.2.4. Vérification 

Contrôle visuel : 

L’inspection caméra est prévue conformément au I.10. 

I.2.4.2. Essais à l’eau 

Suivant les résultats de l’inspection caméra un essai à l’eau peut être réalisé. 

I.3. RACCORDEMENTS 

I. 3.2.1. Matériaux 

Tuyaux de raccordement en PP (polypropylène) SN10 : 

Diamètre 80 mm <= DN < 150 mm pour les raccordements de descentes d’eau pluviales et cheminées de regard 
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Diamètre 150 mm <= DN < 200 mm et diamètre 200 mm <= DN < 250 mm  pour les raccordements particuliers des 
eaux usées. 

Le matériau d’enrobage est constitué de sable-ciment. 

L’enrobage du premier mètre de tuyau de raccordement d’avaloir est obligatoirement effectué au moyen de 
béton maigre type I. 

I. 3.4. Paiement 

Tuyau en matériau synthétique : les raccords entre tuyaux sont inclus dans le prix unitaire du tuyau. 

Le raccordement du tuyau en PP sur le tuyau de raccordement du particulier, de toute nature et diamètre, est 
payé à la pièce, toutes adaptations et pièces spéciales comprises. 

Les raccordements sur chambres de visite et sur tuyau sont comptabilisés dans des postes distincts. 

I. 6. AVALOIRS 

Avaloir, classe D 400, avec coupe-odeur, pour filet d'eau de largeur : B = 30 cm, surface d'absorption : S >= 18 
dm2. 

Ils répondent aux prescriptions de la NBN 53-101. 

Ils sont équipés d’une grille plate. L'ouverture de la grille se fait en sens opposé à la circulation. Les avaloirs sont 
posés sur une fondation en béton non armé de 20 cm d'épaisseur, débordant de 10 cm sur le pourtour. 

I. 10. EXAMEN VISUEL DES OUVRAGES 

Cahier technique C « Méthodologie pour l’exécution des opérations d’examens visuels des réseaux 
d’assainissement ». 

Les inspections visuelles ont pour but : 

De vérifier :  

l’état de la canalisation (état de surface, propreté, défauts apparents). 

la régularité de la pente ; 

la qualité des emboîtements (emboîtements suffisant des tuyaux, bon positionnement et état apparent des joints) 
; 

le type et la qualité des branchements et raccordements sur la canalisation ; 

l’étanchéité des canalisations (absence d’infiltrations d’eaux parasites) 

De préciser : 

le fonctionnement hydraulique (traces de remplissage maximum, …), la présence d’obstacle(s) à l’écoulement 
(racines, blocs solides, branchements pénétrants, joints pendants, …) ; 

le tracé de la canalisation ou la présence de points particuliers (existence de surverse, branchements, …) ; 

la localisation des infiltrations ainsi que de tous les ouvrages aveugles et non connus. 

Il s'agit d'un constat de l’état de l’intérieur de la canalisation, et non de son environnement structurel immédiat 
(lit de pose, remblai, ...). C'est un état des lieux à un moment donné et non une interprétation de l’état d’une 
canalisation.  

La méthode de réalisation d’examen visuel des canalisations est imposée par le maître d’ouvrage délégué parmi 
les suivantes : 

Depuis l’intérieur d’une canalisation : 

examen par endoscopie ;  

examen par homme-vidéo/photo dans une canalisation visitable. 

Procédure d’exécution pendant la durée des travaux : 

L’I.D.E.A. S.C.R.L. confie l’inspection à sa filiale CITV. 

Le fonctionnaire dirigeant : 

sollicite l’entreprise pour programmer un curage préalable à l’inspection (si nécessaire) afin de permettre une 
inspection de qualité. CITV peut s’occuper de consulter le marché et l’organiser. Dans ce cas, cette prestation 
est facturée par CITV à l’entrepreneur, 

sollicite CITV pour les prestations d’inspection visuelle en concertation avec l’entrepreneur et ceci, sans accord 
préalable de la SPGE (en effet, ces prestations s’inscrivent dans le cadre de travaux approuvé par la SPGE). 
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Paiement : 

CITV facture en direct à la SPGE après validation du rapport d’inspection visuelle par l’ingénieur IDEA en charge du 
dossier. 

Si le rapport de l’inspection CITV révèle des défauts nécessitant une réparation, ce dont le maître d’ouvrage reste 
le seul juge, l’adjudicataire fournira, à ses frais, une inspection de contrôle.  Dans tous les cas, avant la 
réception provisoire, l’adjudicataire remettra au maître d’ouvrage un dossier reprenant les inspections vidéo 
de l’ensemble des réparations réalisée sur le chantier.  La présentation de ce dossier est une condition 
essentielle à la réception provisoire des travaux. 

1ère partie - voirie 

Poste I 6223* - Fourniture et pose d’une taque lourde sur CV existante  

Des prescriptions complémentaires sont apportées aux clauses du cahier des charges type Qualiroutes 

Elles sont réalisées et payés à la pièce, le tout compris. 

 
I.1.1. DESCRIPTION 

Fourniture et pose d’une taque lourde avec cadre en fonte et couvercle en acier coulé offrant une résistance de 
40 Tonnes sur CV existantes. Est inclus, le ragréage de la souche de la CV y compris toutes sujétions de façon à 
offrir une finition homogène et plane avant la pose de la taque. 

La maçonnerie de briques de four continu de 1 er choix du pays posées au mortier de ciment de 0,20 cm 
d'épaisseur des murs. 

L’étanchéité sera assurée par un cimentage de 2 cm d'épaisseur au mortier de ciment pour maçonnerie, posé en 
deux couches successives de 1 cm d'épaisseur appliqué sur tous les parements de maçonnerie extérieurs et 
intérieurs. 

Après durcissement, fourniture et pose d'un enduit au coaltar en deux couches. 

 
I.1.2. CLAUSES TECHNIQUES 

 

I.1.2.1. MATERIAUX 

Maçonnerie en briques 
Les briques sont pleines. 
 
I.2.4. PAIEMENT 

Le paiement s'effectue à la pièce y compris les terrassements de déblais et de remblais. 

 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE J – PETITS 
OUVRAGES D’ART DU CCT QUALIROUTES 

J. 1. REGARDS DE VISITE, BOITES DE BRANCHEMENT ET CHAMBRES POUR APPAREILS 

J. 1.1. Description 

Chambre préfabriquée : 

Les regards de visite sont réalisés avec embase plane (extérieur) 

Le fond du culot est profilé jusqu’à mi-hauteur des tuyaux en forme de cunette. 

Le raccordement des tuyaux en béton s’effectue au moyen de manchon ou pièces spéciales  à sceller et 
présentant un emboîtement à épaulement avec joint intégré. 

Le raccordement des tuyaux synthétique, grès ou fonte sur les chambres de visite s’effectue au moyen de 
manchon en même matériau à sceller et présentant un emboîtement avec bague en caoutchouc. 

La classe de trafic est au sens de la NBN B 21-101. 

Classe de trafic 1 2 

Zone de trafic En chaussée Hors chaussée 

Trappillon type 5 

Echelles et crosses amovibles (poste accessoires divers du métré) en aluminium 

NB : les chambres tuyaux ne sont pas acceptées dans le présent chantier. 

Chambre construite en place : 

Les regards de visite sont réalisés, soit en maçonnerie, soit en béton armé ; les radiers et les dalles supérieures 
sont toujours exécutés en béton armé, suivant les indications données aux plans. 
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Le raccordement des tuyaux en béton s’effectue au moyen de manchon ou pièces spéciales à sceller et présentant 
un emboîtement à épaulement avec joint intégré. 

Le raccordement des tuyaux synthétique, grès et fonte s’effectue au moyen de manchon en même matériau à 
sceller et présentant un emboîtement avec bague en caoutchouc. 

Les radiers des regards de visite sont profilés jusqu’à mi-hauteur des tuyaux. 

La classe de trafic est au sens de la NBN B 21-101. 

Classe de trafic 1 2 

Zone de trafic En chaussée Hors chaussée 

Trappillon type 7 

Echelles et crosses amovibles (poste accessoires divers du métré) en aluminium 

J.3. PETITS OUVRAGES EN BETON ARME 

J.3.5. Paiement 

Il est porté en compte à l'Adjudicataire comme volume de béton, celui correspondant aux mesurages suivant les 
plans de coffrage. Aucune partie ne pourra être prise en compte à deux postes différents. 

Dans les prix unitaires des postes "Bétons", sont compris notamment : 

les coffrages normaux et spéciaux, l'étançonnage, le décoffrage; 

les aciers pour les ancrages,… ; 

fourniture et mise en œuvre des bétons (vibration et toutes les opérations nécessaires à l'exécution); 

les coffrages perdus éventuels; 

toute protection nécessaire au maintien parfait du béton ainsi qu'à sa protection pendant la prise et le 
durcissement; 

le ou les adjuvants ; les bétons contiennent notamment un fluidifiant permettant d'obtenir un parfait serrage 
pour un rapport E/C ne dépassant pas 0,50.  

toutes dispositions voulues pour rendre le béton étanche; 

les gaines de passage, ouvertures et batées renseignées ou non aux plans et ne faisant pas partie d'un poste 
spécial au métré; 

les réservations et boîtes notamment pour le scellement et la pose des seuils et soubassements, trappillons, ... 

les scellements, à l’aide de mortier et ou de béton adapté ; 

les joints de dilatation, d'étanchéité, les goujons, les cales pour armatures,... 

toutes opérations et appropriations nécessaires sur les collecteurs et ouvrages existants ainsi que toutes sujétions 
nécessaires. 

Armatures : 

Les prix des aciers comprennent la fourniture, la mise en dépôt éventuelle, le façonnage, la pose et toutes 
sujétions suivant clauses techniques ci-avant. 

Les fils de ligature, chutes, déchets de barres, chaises, écarteurs, la liaison à la prise de terre..., ne sont pas portés 
en compte. 

Les armatures sont portées en compte à l'Adjudicataire sur base des poids au mètre courant ci-après : 

Diamètre des barres en mm Poids au mct en kg Diamètre des barres en mm Poids au mct en kg 

6 0,221 - - 

8 0,394 25 3,853 

10 0,616 - - 

12 0,887 28 4,833 

14 1,208 - - 

16 1,578 32 6,313 

18 1,997 - - 

20 2,446 40 9,864 

22 2,984 - - 
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J. 1. CHAMBRE DE VISITE ET D’APPAREILS CONSTRUITES EN PLACE 

 

Postes J1101* et J1102* - Des prescriptions complémentaires sont apportées aux clauses du cahier des charges 

type Qualiroutes 
Elles sont réalisées et payés à la pièce, le tout compris. 
 
J.1.1. DESCRIPTION 

Construction de chambres de visite en maçonnerie de briques de four continu de 1 er choix du pays posées au 
mortier de ciment de 0,20 cm d'épaisseur des murs. 
L’étanchéité sera assurée par un cimentage de 2 cm d'épaisseur au mortier de ciment pour maçonnerie, posé en 
deux couches successives de 1 cm d'épaisseur appliqué sur tous les parements de maçonnerie extérieurs et 
intérieurs. 
Après durcissement, fourniture et pose d'un enduit au coaltar en deux couches. 
Fourniture et pose de taques lourdes avec cadre en fonte et couvercle en acier coulé offrant une résistance de 40 
tonnes. 
 
J.1.2. CLAUSES TECHNIQUES 

J.1.2.1. MATERIAUX 

Maçonnerie en briques 
Les briques sont pleines. 
 
J.1.2.3. EXECUTION. 

Le radier  a une épaisseur de 20 cm et est construit sur une couche de béton maigre de 10 cm d'épaisseur. Celui-ci 
est profilé jusqu'à mi-hauteur des tuyaux. 
 

J.2.4. PAIEMENT 

Le paiement s'effectue à la pièce y compris les terrassements de déblais et de remblais.. 
Le trappillon de voirie est comptabilisé dans  la CV. 
Il est prévu également des chambres de visite en maçonnerie de section intérieure 0,50 X 0,50 X 0,50, celles-ci sont 
réalisées conformément aux prescriptions prévues pour les chambres de visite de section  0,70 X 0,70 X 1,20, à 
l'exception de la fermeture qui sera réalisée à l'aide d'un couvercle de dalles en béton armé de 15 cm d'épaisseur 
et/ou suivant le cas de figure d’une taque lourde avec cadre en fonte et couvercle en acier coulé offrant une 
résistance de 10 tonnes. 

 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE L – 
SIGNALISATION ROUTIERE DU CCT QUALIROUTES 

L. 1. SIGNALISATION DE CHANTIERS 

L. 1.2.2. Mise en place et enlèvement 

Chantier de catégorie 3.  

Maintien en place de la signalisation de chantier jusqu’à la réception provisoire des travaux et ouverture final au 
trafic. 

Dès le début des travaux, tous les signaux de l’entrepreneur sont neufs ou en parfait état. 

La signalisation est maintenue pour toute catégorie de chantier pendant la durée des activités de l’entreprise. 

Pendant l'exécution des travaux, les dispositifs de signalisation sont maintenus constamment en parfait état de 
propreté et renouvelés ou nettoyés aussi souvent que le fonctionnaire dirigeant et le pouvoir adjudicataire le juge 
nécessaire. 

Les dispositions précédentes en question constituent des dispositions minimales. L'entrepreneur est tenu de les 
étudier, et de les adapter conformément aux instructions du fonctionnaire dirigeant chaque fois que les 
conditions des lieux et l'avancement des travaux le nécessitent. 

L. 1.2.2. Paiement 

Tout le matériel et les opérations de signalisation de chantiers, l’entretien de celle-ci constituent une charge 
d’entreprise.  

L. 1.7. CHANTIER DE 3ÈME CATÉGORIE 

Maintien en place de la signalisation de chantier jusqu’à la réception provisoire des travaux et ouverture final au 
trafic. 
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PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE M – 
TRAVAUX D’ENTRETIEN ET DE REPARATIONS DU CCT QUALIROUTES 

M. 1.4.2.2. ENTRETIEN SIMPLE – MISE A NIVEAU D’ELEMENTS LOCALISES – EXECUTION 
Il s’agit de la mise à niveau de trapillons, de soupiraux, de bouches à clé, de trapillons de bouches d’incendie, de 
pavés repères ou autre éléments que ceux précités, et ce, suite à la réalisation du nouveau trottoir.  

Dans la mesure du possible, ces éléments seront réutilisés tels quels après démontage. Si leur état ne permet pas 
une remis en place propre, ils seront remplacés, et ce après accord du Maître de l’ouvrage. 

 

1ère partie - voirie 

POSTE  M 1001* 

Ce poste est relatif à l’adaptation, à la mise en œuvre des travaux utiles et la fourniture des matériaux nécessaires 
de façon à obtenir un raccordement uniforme entre les revêtements existants maintenus et les nouveaux 
revêtements.  

Ce poste est donné « pour mémoire », à charge pour l’entrepreneur de prévoir le coût qu’engendre ce poste dans 
les postes revêtements. 

 

POSTE M2001* - Ragréage de façades  

Ce poste est relatif à la réparation de soubassements dans les mêmes matériaux. La zone concernée est comprise 
entre le nouveau niveau du trottoir et la façade existante. Ce poste comprend également  l’adaptation, la mise en 
œuvre des travaux utiles et la fourniture des matériaux nécessaires de façon à obtenir un raccordement uniforme 
entre les revêtements existants maintenus et les nouveaux revêtements.  

Paiement : au m2 

 

POSTE M5001* - Réparation des marches d’habitations 

Ce poste est relatif à la réparation des marches si nécessaire suivant le nouveau trottoir. Ce poste inclus  
l’adaptation, la mise en œuvre des travaux utiles et la fourniture des matériaux nécessaires.  

Paiement : à la pièce 
 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE O – 
GAZONNEMENTS, PLANTATIONS ET MOBILIER URBAIN DU CCT 
QUALIROUTES 

O. 4. MOBILIER URBAIN 

O. 4.5.1.2. Bornes – Exécution 

Fourniture et pose de bornes fixes   

Fourniture et pose de potelet fixes y compris les terrassements nécessaires à la fourniture et à la pose d'une 
fondation suffisante en béton riche ainsi que l'évacuation des déblais.  
Potelet de voirie en élastomère avec pommeau boule à mémoire de forme (qui retrouve sa forme après un choc). 
Résistant aux UV. 
Pose par scellement, profondeur de minimum 20 cm. 
Coloris : noir RAL 9005. 
Ce modèle est à l’identique à celui posé à la rue du Douaire jouxtant. Le modèle est à soumettre à l'approbation 
du maître d'ouvrage avant toute commande. Les emplacements seront définis par le Maître d’ouvrage. 
Paiement, le tout payé à la pièce. 

PRECISIONS ET COMMENTAIRES RELATIFS AU CHAPITRE X – 
TRAVAUX REGIE + DIVERS DU CCT QUALIROUTES 

Concerne la 1ère partie – voirie 

POSTE X 9101* SOMME RESERVEE POUR IMPREVUS 
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A justifier 

 

POSTES X 9111 ET 9112 SOMME RESERVEE POUR FRAIS DE RECEPTION 

Le commanditaire des essais est le pouvoir adjudicateur. La facturation sera établie sur base des commandes 

réalisées. 

 

ARTICLES ADDITIONNELS – POSTES NON NORMALISES 

D9461* - Terres – Type d’usage I – Naturel 

Description : 

Il s’agit d’un poste en remplacement des postes D9420, D9430, D9450 pour la valorisation des terres (AGW du 5 
juillet 2018 conformément à l'Annexe 2 du Décret du 1er mars 2018) en catégorie I. 

Paiement : 

Au mètre cube (m3), y compris toutes opérations liées au transport, au versage et prise en charge par le 
valorisateur et aux frais administratifs (frais de dossiers Walterre).  

D9501* - Mise en site autorisé de déchets traités et de Criblage des terres, sables et pierres en 
mélange 

Description : 

Il s’agit d’un poste pour le criblage des sols provenant des déchets des postes concernés. 

Paiement : 

Au mètre cube (m3), y compris toutes opérations liées au transport.  

E1230* - Travaux préliminaires, localisation et balisage d'installation souterraine, repérage par 
terrassement, remblai au sable naturel 

Description : 

Les prescriptions du § E.1.2. sont d’applications. 

Le remblai en sable autour des impétrants se réalise à l’aide d’un sable naturel conforme au § C.3.4.2. et E.5, il 
peut être réalisé en plusieurs phases en fonction des impétrants. 

Localisation et mesurage contradictoire. 

Paiement : 

Au mètre cube (m3) 

E1300* - Maîtrise du débit des conduites existantes (pompage, déviation, …) 

Description : 

Les prescriptions du E.4.2.1.2. sont d’application (Maintien à sec des fonds de fouilles).  

Paiement : 

Prix global (PG) 

I4114* - Pièce spéciale pour tuyau de raccordement, diamètre : 80 mm <= DN < 150 mm 

Description : 

Les prescriptions du I.3. sont d’application.  

Il s’agit des pièces de type té, Y, bouchon et réduction nécessaire au raccordement particuliers. Les pièces seront 
de même nature que les tuyaux de raccordements et permettront un emboitement parfais entre les différents 
éléments constituants le raccordement.  

Paiement : 

A la pièce (p), fourniture, pose et enrobage au sable-ciment compris. 

I4124* - Pièce spéciale pour tuyau de raccordement, diamètre : 150 mm <= DN < 200 mm 

Description : 

Les prescriptions du I.3. sont d’application.  
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Il s’agit des pièces de type té, Y, bouchon et réduction nécessaire au raccordement particuliers. Les pièces seront 
de même nature que les tuyaux de raccordements et permettront un emboitement parfais entre les différents 
éléments constituants le raccordement.  

Paiement : 

A la pièce (p), fourniture, pose et enrobage au sable-ciment compris. 

J1293* - Crosse amovible en aluminium pour échelle 

Description : 

Les prescriptions du J.1. et C.43 sont d’application. 

Les éléments appartiennent à un même système commercial.  

Fiche technique à faire approuver par l’auteur de projet avant réalisation.  

Paiement : 

A la pièce (p), toutes fournitures et opérations comprises. 

X1114* - Passage en tunnel des raccordements particuliers sous impétrants  

Concerne : terrassement en tunnel au droit des passages sous impétrants 

Description : 

Cette opération est conforme au E.4.4.1 et 2 et comprend : 

• L'exécution des fouilles en sous-œuvre et tous moyens d'exécution, notamment par camion aspirateur. 

• L’étançonnement des ouvrages existants. 

• Le blindage des fouilles. 

• L’assèchement de la tranchée. 

• Le remblayage à refus de l'excavation après pose de la canalisation au moyen des matériaux suivant : 

--> Sous les égouts existants : au béton conforme aux prescriptions de l’article C.14., le béton étant parfaitement 
vibré afin d'obtenir un contact parfait avec les ouvrages sous lesquels s'exécute ce travail. 

--> Sous les canalisations et câbles de distribution : au sable ou poussier stabilisé au ciment à raison de 100 kg de 
ciment par m3 de sable ou de poussier. 

X3400* - Utilisation d'un marteau piqueur, opérateur non compris. 

Description : 

Concerne l’utilisation d'un marteau piqueur, opérateur non compris. 

Paiement :  

Par heure (h). 

X5310 - état des lieux à la requête du pouvoir adjudicataire, d'objets définis dans les documents, 
d'adjudication, situés dans le voisinage du chantier 

Paiement :  

Poste à prix global (PG), paiement à 50% à l’état des lieux avant travaux et 50% à l’état des lieux après travaux. 

X9103* - Déplacement impétrants 

Description : 

Il s’agit d’une somme réservée pour le déplacement de câbles et/ou conduites en cours de chantier si cela s’avère 
indispensable.   

L’entreprise prendra alors tous les contacts et dispositions nécessaires afin de coordonner au mieux ces travaux, 
en accord avec le Maître de l’Ouvrage et l’Auteur de projet. 

Paiement : 

Somme réservée (SR) ; paiement sur base de justificatifs à fournir par l’entreprise. 


